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DE LA 
 

RECHERCHE DES CAUSES DANS LE TRAVAIL HISTORIQUE 
 
 
 
 

  Je voudrais essayer – en réponse à l'exposé fait par Simiand le 31 
mai 1906 – de préciser les différences entre le point de vue du 
philosophe et celui de l'historien dans la position du problème des 
causes. J'expliquerai pourquoi mon procédé d'exposition ne peut pas 
satisfaire aux exigences d'un philosophe et j'examinerai si les règles 
de travail proposées par Simiand peuvent répondre aux besoins d'un 
historien.  
  La philosophie a pour objet de réunir en un ensemble coordonné les 
résultats derniers de toutes les sciences ; l'histoire est un effort pour 
extraire des documents et pour réunir en un tableau d'ensemble les 
connaissances empiriques sur le passé de l'humanité. Le philosophe a 
en vue le but idéal de la recherche qui est la forme définitive de la 
science parfaite ; l'historien est lié aux moyens pratiques de la 
connaissance, il part des matériaux réels imparfaits. Les deux 
préoccupations sont-elles conciliables? L'historien peut-il tenir 
compte de ce que le philosophe désire savoir? S'il y a un terrain 
commun où la rencontre puisse se faire, c'est le terrain de la 
détermination des causes. Je voudrais dire comment le problème se 
pose dans la pratique aux historiens.  
 

I 
 
  C'est un caractère indispensable de tout fait historique d'être 
localisé à un moment donné, comme l'a fait remarquer Rauh, – 
j'ajouterai : localisé dans un lieu donné. Un fait sans date ni lieu est 
inutilisable en histoire. L'historien doit donc d'abord chercher la cause 
de chaque événement particulier, il a besoin de la connaître pour 
expliquer la succession des événements réels. J'incline à penser, 
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comme M. Cantecor, que cette cause c'est la coïncidence de plusieurs 
séries de faits en un même temps et un même lieu ; chaque événement 
a sa cause propre, la détermination n'est donc jamais valable que pour 
un seul cas. Théoriquement je puis accorder à Simiand que, si toutes 
les mêmes conditions se reproduisaient, le même événement se 
produirait encore ; je l'accorde parce que j'ai une préférence 
sentimentale pour le déterminisme. Mais, pour le travail historique, 
cette hypothèse n'a aucune valeur pratique, car jamais un même 
ensemble de conditions ne s'est reproduit ; il y a toujours assez de 
différences pour exiger une explication causale différente dans chaque 
cas. Cette première étape dans la recherche des causes a donc un 
caractère empirique et individuel qui la laisse en deçà du terrain 
délimité par Simiand, c'est une première série d'opérations que ses 
règles ne visent pas. Or on pourrait dire que C'est l'opération 
spécifique de l'histoire. Lorsqu'on fait abstraction des conditions 
particulières de temps et de lieu pour chercher des successions 
constantes de phénomènes, on sort de l'histoire pour entrer dans la 
sociologie.  
 

II 
 
  Le caractère inhérent à tous les matériaux de l'histoire est de ne 
donner que des faits particuliers, rédigés en langue vulgaire ; très 
souvent – ce qui est bien pis – déformés par des ornements oratoires 
ou une tendance morale. Je comprends, pour l'avoir ressenti, le 
malaise qu'inspire cet amas répugnant et le désir d'y mettre de l'ordre 
par des formules générales rédigées en une langue technique. Ma 
génération a essayé de l'histoire des institutions ; je dirai quelle 
désillusion nous y a fait renoncer. La nouvelle génération s'adresse à 
la sociologie et se sert de termes philosophiques ; Simiand donne pour 
règle fondamentale : « définir en termes généraux l'effet précis » 
qu’on veut expliquer.  
  La condition nécessaire pour désigner un fait par un terme général 
c'est d'avoir analysé ce fait avec assez de précision pour le réduire à 
des éléments abstraits parfaitement définis ; on peut alors donner le 
même nom à tout autre fait réunissant exactement les mêmes 
éléments. Cette condition est réalisée dans les sciences physiques et 
les sciences biologiques. C'est ce qui leur permet d'employer une 
langue technique formée de termes généraux ; et il n'est pas douteux 
que la science y gagne en précision. L'analyse des phénomènes 
humains est-elle arrivée au point de pouvoir mettre sous chaque terme 
une notion exactement définie, correspondant dans tous les cas à un 
phénomène constitué des mêmes éléments ? Il est vrai que la 
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statistique peut donner cette illusion parce qu'elle opère sur des 
données conventionnelles. Il arrive ainsi que, dans des cas 
exceptionnellement favorables, comme l'étude des salaires des 
ouvriers des mines de charbon, on possède des documents assez sûrs 
et assez précis pour établir, entre des éléments statistiques, une 
relation numérique formulée en termes généraux. Mais cette méthode 
n'est applicable que dans la période contemporaine et qu'à un très 
mince fragment de la réalité. Elle est impraticable pour toute 
l'humanité antérieure au XIXe siècle faute de documents, et pour des 
catégories entières de phénomènes (politiques, religieux, artistiques) à 
cause de notre impuissance à abstraire les éléments constitutifs de ces 
phénomènes. L'emploi d'une terminologie abstraite et générale ne peut 
donc être qu’un trompe-l'œil. Il est dangereux de revêtir d’un appareil 
de termes scientifiques des connaissances qui sont encore à l'état 
empirique. L'esprit scientifique consiste plutôt à maintenir le 
vocabulaire au niveau de la connaissance.  
 

III 
 
 L'historien, astreint à chercher d'abord les causes particulières et à les 
désigner par les termes concrets de la langue vulgaire, est obligé, dans 
la recherche des causes, de procéder suivant une marche empirique en 
remontant de cause en cause. Il lui faut donc prendre le mot «cause» 
au sens vulgaire ; parmi les conditions nécessaires d'un fait il appelle 
cause celle qui précède immédiatement ; c'est la dernière dans le 
temps, celle que la recherche de proche en proche atteint la première ; 
c'est, – à l'inverse de la deuxième règle de Simiand, – l'antécédent lié 
par la relation la plus particulière.  
  En partant de l'antécédent le plus proche la recherche remonte vers 
des antécédents de plus en plus éloignés et de plus en plus généraux. 
Elle a besoin de deux espèces de connaissances : 
  1° les faits historiques particuliers qui ont été les antécédents réels; 
on ne peut les atteindre que par les documents, chaque échelon exige 
des documents nouveaux et presque toujours on est arrêté par 
l'absence de matériaux ; ce qui rend impossible « d’expliquer 
l'antécédent immédiat » (troisième règle de Simiand) – et d'atteindre 
les origines réelles.  
 2° les relations générales entre les phénomènes humains ; c'est ici le 
domaine propre de la science sociale, beaucoup mieux placée que 
l'histoire pour découvrir des relations générales parce qu’elle opère 
sur des faits actuels qu'on peut observer directement et complètement. 
L'historien ne peut interpréter les fragments de faits connus 
indirectement qu'avec l'aide de la science directe  ; ce n’est donc pas 
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lui qui peut découvrir une « loi valable de succession des phénomènes 
». Le plus grand service que la sociologie pût lui rendre serait de lui 
fournir une provision de lois, mais nous n'en sommes pas là. – 
L'insuffisance dans ces deux ordres de connaissances empêche 
l'historien de remonter dans la chaîne des antécédents jusqu'au point 
d'arriver à des « propositions dont la réciproque soit vraie » 
(quatrième règle de Simiand).  
  La question pratique dominante pour l'historien est de savoir dans 
quelle espèce de phénomènes il doit chercher la cause prochaine des 
faits. La solution de sens commun est d'attribuer les actes soit à des 
motifs, qui sont forcément des phénomènes psychologiques 
conscients, soit à des impulsions qui sont des phénomènes 
inconscients. La sociologie, au sens d'Auguste Comte, écarte au 
contraire tout phénomène psychologique et  veut étudier les actes vus 
du dehors. L'historien est forcé, pour des raisons pratiques, de tenir 
compte des phénomènes psychologiques. Le phénomène conscient est 
– sinon un anneau nécessaire dans la chaîne des causes, – du moins un 
épiphénomène permanent du phénomène cérébral qui, lui, est l'anneau 
nécessaire ; il en est par conséquent le signe et notre unique moyen de 
le connaître. L'historien a donc besoin d’étudier les représentations 
conscientes, qui seules font comprendre la direction des actes. Quant 
aux phénomènes inconscients, il est probable qu'ils jouent un rôle 
capital dans la formation des tendances, c'est-à-dire des forces  ; mais, 
faute de moyens de connaissance, ils n'apparaissent à l'historien que 
sous la forme d'une lacune dans la chaîne des causes ; ils forment la 
part de l'inexplicable, que l'historien doit se borner à constater. Les 
explications fournies par la sociologie elle-même ne dépassent pas 
jusqu'ici la valeur d'une hypothèse.  
 
 

DISCUSSION  
 

  M. SEIGNOBOS. – Je n'ai aucun motif de dissimuler que cette 
conférence m'a été suggérée par celle que mon ami Simiand a faite 
l'art dernier à la Société. En lisant ce qu'avait dit Simiand j'avais 
commencé par supposer qu'étant plus jeune que moi il devait avoir 
raison. J'ai fini par penser que Simiand a certainement raison, mais 
que je n'ai pas tort. Ce qu'il y a entre nous, ce n'est pas une différence 
entre deux générations, c'est une différence entre deux professions : 
c'est le désaccord normal entre un philosophe et un historien.  
  Je vais maintenant développer les observations que je me suis borné 
à résumer d'une façon abstraite dans le programme de la réunion. 
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  Je pars de la comparaison entre les points de vue de l'historien et du 
philosophe. – L'historien part des matériaux qu'il trouve dans la 
réalité, ce sont les documents : il cherche à en extraire quelques-uns 
des faits passés de l'humanité, il tient compte avant tout de l'état des 
matériaux. Comme tous les travailleurs empiriques, il part des faits 
particuliers : c'est ainsi qu'en zoologie on part d'un animal, en 
botanique d'une plante… Seulement l'historien est gêné par des 
conditions particulièrement défectueuses : il n'y a pas de science qui 
soit dans des conditions aussi mauvaises que l'histoire. Jamais 
d'observations directes, toujours des faits disparus ; et même jamais 
de faits complets, toujours des fragments dispersés, conservés au 
hasard, des détritus du passé : l'historien fait un métier de chiffonnier. 
Encore est-il obligé d'opérer sur ces mauvais matériaux par voie 
indirecte, en employant le plus mauvais des raisonnements, le 
raisonnement par analogie. 
  Le philosophe prend les résultats élaborés par les diverses sciences 
spéciales, au point où les procédés particuliers à chaque science 
empêchent le spécialiste d'aller plus loin. Il les prolonge parfois ; en 
tout cas il les groupe en un ensemble méthodique. La philosophie est 
essentiellement une synthèse.  
  La différence entre la philosophie et l'histoire est donc plus grande 
qu'entre la philosophie et toutes les autres sciences. L'historien est 
paralysé par la défectuosité exceptionnelle de ses matériaux, il est 
limité par la nature des documents. Le philosophe est affranchi de 
toute limitation pratique ; il cherche librement ce que devra être la 
science idéale, une fois achevée. L'histoire est au plus bas degré de 
l'échelle des sciences ; elle est la forme la plus imparfaite de la 
connaissance. La philosophie, au contraire, opère au plus haut degré 
de l'échelle.  
  Aussi longtemps que l'historien et le philosophe sont deux 
individus différents, chacun opère de son point de vue propre. 
L'historien dit : Voilà ce qu'avec mes matériaux je puis arriver à 
construire. Le philosophe dit : Voilà la construction à laquelle vous 
devrez arriver quand le travail sera achevé. Tant que chacun reste sur 
sa position il n'y a pas conflit, parce qu'il n'y a pas de contact. Mais 
Simiand cherche à établir ce contact ; p. 262 : « Ce serait grandement 
l'y aider que de lui fournir quelques préceptes simples et précis… » et 
p.280: « J'ai indiqué que notre étude avait un but pratique. » 
  Il veut que le même individu se place aux deux points de vue de 
l’historien et du philosophe. Cela peut paraître facile à concilier  ; on 
dira : L’historien n’a qu’à travailler avec ses matériaux en tenant l’œil 
fixé sur le but idéal. Mais il ne faut pas oublier que tous les matériaux 
ne se prêtent pas à toute espèce de construction, ils opposent une 
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résistance à certaines façons de les manier : il y a des limites imposées 
par ces résistances. Ce n'est pas uniquement notre désir, notre idéal 
d'ordre, qui décide ce que nous pouvons faire, c'est la nature même de 
nos matériaux. Avec des pierres, je peux construire une maison, je ne 
puis pas construire la Tour Eiffel.  
  Je voudrais me tenir sur le terrain pratique autant qu'il est possible 
dans une discussion théorique, en indiquant comment se posent les 
problèmes pratiques du travail historique ; car c'est de ces conditions 
pratiques que Simiand n'a pas tenu compte.  
  Dans son exposé je distingue deux parties :  
  Dans la première, il examine les explications que j'ai données des 
événements de l'Angleterre contemporaine dans mon Histoire 
politique. Il les trouve insuffisantes. – Moi aussi. – Mais il ne sait pas 
pourquoi elles sont insuffisantes. C'est qu'il ne connaît pas les limites 
pratiques de nos connaissances à nous historiens. Il croit que nous 
pouvons tout savoir. Nous ne sommes pas si forts ; ni moi ni aucun 
historien ne pouvons lui donner ce qu'il nous demande. Il n'a pas tenu 
compte de la nature des matériaux historiques.  
  Dans la seconde partie, Simiand nous propose des règles idéales 
pour diriger notre travail pratique ; il ne s'est pas demandé si elles 
peuvent s'appliquer à nos matériaux. Ces règles sont-elles applicables 
? Pour réaliser sa construction, il faut du fer. Est-ce du fer qu'il nous 
apporte ? ou une apparence de fer ? C'est ce que je voudrais examiner.  
  Tout d'abord, il doit être entendu que je prends le mot Histoire dans 
le sens ordinaire du mot, celui où l'a pris Simiand. (Au sens strict, 
l'histoire est un procédé d'étude par voie indirecte, qui consiste à 
partir des documents pour retrouver la réalité par raisonnement ; ce 
procédé est tout ce que l'histoire a de spécifique). Je prends le mot au 
sens large, comme Simiand : l'histoire est l'étude de tous les 
phénomènes humains, qu'on les étudie par la méthode documentaire 
proprement historique, ou par l'observation directe. Simiand lui-même 
déclare que l'histoire prise en ce sens finira par se fondre en une 
science qui ne sera plus astreinte à la méthode indirecte.  
  Je tiens aussi à relever un malentendu (je le retrouve dans une lettre 
que m’a adressée M. Milhaud. M. Simiand m’attribue une opinion qui 
est celle de M. Bernheim, p. 248 : c’est qu’il y aurait dans les 
phénomènes humains une espèce particulière de causalité, tenant à la 
liberté humaine. Je n’ai jamais posé ainsi la question ; j’admets qu'il y 
ait, dans les processus psychologiques comme dans tous les autres, 
des forces constantes qu'on peut déterminer ; jamais je n'ai exigé en 
histoire un type d'explication différent de celui des sciences de la 
nature. Je crois que les phénomènes psychologiques nous sont connus 
par d'autres moyens que les phénomènes biologiques et physiques, 
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mais qu'ils soient liés entre eux par une autre espèce de causalité, je 
n'en sais rien. De sentiment, je suis déterministe ; en tout cas je ne me 
pose jamais la question de la liberté humaine, parce qu'elle ne me 
paraît avoir aucun intérêt pratique.  
  Ayant ainsi précisé les limites de cette causalité, voyons quels 
moyens pratiques nous avons de l'atteindre.  
  Le travail historique commence par une série d'opérations 
techniques, recherche des sources, restitution des documents, critique 
externe et interne. Toute cette technique, Simiand l'a laissée de côté et 
je ferai de même. Seulement il faut se souvenir que ce travail 
préliminaire, très long et très pénible, réagit sur toute la suite des 
opérations. Pour certaines époques mal connues, ce travail technique 
est énorme ; certaines questions d'histoire ancienne exigeraient quinze 
ou vingt ans. Après un tel travail, la plupart des historiens sont 
épuisés, de plus ils ont pris des habitudes de myopie, il leur est 
devenu impossible d'apercevoir les faits d'ensemble. En tout cas, de ce 
travail ne sortent jamais que des faits fragmentaires isolés ; ces faits, 
on ne les a pas atteints par l'observation directe, mais en employant 
tout un système de raisonnements par analogie avec le présent ; pour 
se représenter le passé réel d'après des documents écrits, il a fallu un 
travail considérable d'imagination.  
  De plus, ces faits historiques, ce sont toujours des faits sociaux, très 
vastes, immenses pour un seul travailleur. Or il n'est pas indifférent 
d'opérer en très grand ou en très petit. En travaillant au microscope on 
voit d'une façon concrète tout le phénomène qu'on peut étudier. 
Quand on travaille sur un très grand phénomène, on ne peut jamais 
apercevoir son phénomène en bloc, il faut le construire d'une façon 
abstraite à chaque moment du travail.  
  Voilà donc ce que donne à l'historien le travail technique : des faits 
en très mauvais état, – des faits qu'il n'a pas vus, qu'il a dû imaginer, – 
des faits sur lesquels il est très long d'arriver à la certitude, – enfin des 
faits si grands qu'on ne peut guère en saisir d'un coup d'œil les 
rapports, et qu'il faut toujours pour les construire accepter beaucoup 
d'autres faits établis par des travailleurs antérieurs.  
  Ces faits épars, il faut les grouper. En rapprochant les actes 
semblables on aboutit à ce qu'on appelle une habitude, un usage. En 
rapprochant les faits successifs on aboutit à un événement.  
 De la première opération, le groupement des faits semblables, 
Simiand n'a pas parlé et je n'aborderai pas la question.  
  Reste l'autre question, celle des faits successifs, la question des 
causes. C'est le terrain où se fait la rencontre entre le philosophe et 
l'historien. Tout d'abord je tiens à écarter une discussion, que j'ai eu le 
tort de placer trop loin dans le programme de la séance : la définition 
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du mot cause. Nous avons discuté depuis longtemps et la discussion a 
mené à un résultat qui me satisfait : Simiand a démontré que c'est une 
question de mots, sans importance pratique. La différence entre la 
cause et les conditions est une affaire de sentiment personnel. Dans la 
réalité, il y a des antécédents nécessaires ; parmi ces antécédents, nous 
appelons cause celui qui nous intéresse particulièrement, nous 
donnons aux autres le nom de conditions.  
  De là la différence de langage entre philosophes et historiens : pour 
l'historien, la cause est ce qu'il a étudié de plus près, le phénomène le 
plus bas dans l’échelle, celui qui s'est produit juste avant l'effet  ; pour 
le philosophe la cause c'est plutôt le premier phénomène, le 
phénomène le plus haut, parmi tous ceux qui ont abouti à l'événement. 
L'historien emploie le mot dans le sens vulgaire : il appelle cause le 
dernier fait, celui qui déclenche l'événement ; ce qui est simplement « 
permissif », il l'appelle condition.  
  C'est toujours à propos d'un événement que la question de cause se 
pose à l'historien. Nous n'atteignons jamais la cause que d'un 
événement particulier. Or tout événement historique est localisé dans 
le temps et dans l'espace, sinon ce ne serait pas un fait historique. 
Aucun fait n'est utilisable en histoire, s'il ne se présente pas avec 
l'étiquette : en tel endroit, à telle époque. Simiand nous propose 
d'enlever l'étiquette et de considérer dans l'événement ce qu'il y a de 
général. Pour nous, au contraire, l'étiquette est indispensable ; elle 
indique la place du phénomène dans la réalité et cette place a une 
importance décisive dans l'explication historique : sans elle, on ne 
peut dire pourquoi tel événement s'est produit. La place d'un 
événement est précisément sa cause, au point de vue de l'histoire.  
  Voici un exemple. En 1688, les Anglais sont mécontents. 
Pourquoi? Parce que Jacques Il est favorable au catholicisme et que 
son fils nouveau-né sera catholique. Tout cela ne nous donne pas la 
Révolution de 1688 : la révolution se produit quand une force armée 
débarque en Angleterre, force armée qui est amenée par Guillaume 
III. Mais pourquoi Guillaume III lui-même est-il là ? Pendant une 
partie de l'année, il a attendu l'occasion, sans pouvoir s'éloigner de la 
Hollande. Puis Louis XIV envoie son armée en Palatinat, Guillaume 
libre part pour l'Angleterre. Le déclenchement, la cause de la 
révolution, c'est la décision de Louis XIV : c'est la cause, – sans elle, 
l'événement ne se serait pas produit. Dans ce sens, la cause peut donc 
se définir, comme Cournot définissait le hasard et comme l'a rappelé 
M. Cantecor, p. 279 : la rencontre de plusieurs séries indépendantes 
de phénomènes.  
  Ce que l'historien doit expliquer, c'est la coïncidence de ces séries, 
car c’est elle qui est la cause immédiate et directe de l’événement. À 
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ce propos, je veux protester contre une expression que j’ai eu le tort 
d’employer, – Simiand aussi, je crois. – J’ai dit : tout événement est le 
résultat de tant d’antécédents, qu’il arriverait nécessairement, même si 
tel d’entre eux manquait. – C’est possible, mais je n’en sais rien. 
Historiquement, ce raisonnement n’a pas de valeur. Voici un homme 
ivre qui va tomber, il passe juste sur le chemin de fer au moment où le 
train passe et il est écrasé  ; je sais bien qu’il serait tombé de toutes 
façons, mais trente secondes plus tard le train était passé : le moment 
a donc une importance décisive. La coïncidence est, pour nous, partie 
intégrante de l’événement ; avec une autre coïncidence, l’événement 
serait différent.  
  La conséquence, c’est que, pour chaque cas particulier, il nous faut 
une explication particulière.  
  Je sais bien que Simiand a dit : Sans doute l’explication s’applique 
à un cas particulier, mais elle peut cependant être généralisée, car 
lorsque les mêmes antécédents se produiront, il en résultera de 
nouveau le même événement, on aura une loi qui s’appliquera à un 
second cas. Ce raisonnement est purement théorique. D’abord je 
voudrais être plus philosophe que Simiand et lui dire qu’après tout il 
n’est pas sûr que les mêmes antécédents produiront le même 
phénomène. Mais j’admets ce postulat, je suis déterministe (par 
tempérament, parce que je trouve le déterminisme plus commode). 
Mais, même avec le postulat déterministe, cette loi n’aura été réalisée 
que dans un cas unique car les mêmes conditions ne se reproduiront 
jamais. Pratiquement les lois ne sont que des formules qui permettent 
de réunir un très grand nombre de faits sous un volume portatif. Mais 
que serait une loi de la Révolution de 1688 ? Une loi qui s’appliquera 
quand on aura de nouveau l’Angleterre (et l’Europe) de 1688. Autant 
vaudrait me dire : Voici ce qui vous arrivera quand vous aurez de 
nouveau quinze ans.  
  L’historien doit expliquer un événement, il ne peut en donner 
qu’une explication particulière. Voilà pourquoi il lui est impossible 
d’appliquer la règle que nous propose Simiand : définir en termes 
généraux l’effet précis : Je ne peux pas le faire, car si je définis 
vraiment en termes généraux, ces termes ne s’appliquent plus à 
l’événement particulier que j’étudie. – Voici la Révolution de 1848. 
Simiand demande qu’on la définisse : « Le renversement d’un 
gouvernement impopulaire par un petit groupe d’opposants. »  Mais 
ce serait préjuger ce que j’ignore. Avant de pouvoir définir ainsi, il 
faudrait avoir examiné tous les antécédents qui ont pu agir sur la 
révolution et distinguer tous ceux qui ont agi ; cela est impossible 
pratiquement en l’état de nos connaissances. Et, si on arrivait 
vraiment à une définition qui contiendrait tous les antécédents 
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indispensables à la révolution, elle serait si lourde qu’on ne pourrait 
plus la manier.  
  Ainsi cette première recherche des causes reste absolument en 
dehors de la méthode que propose Simiand. Or, cette recherche, c’est 
précisément l’opération propre à l’histoire, c’est la seule espèce de 
travail que les historiens seront seuls à faire, c’est le travail qui se 
rapporte au passé. C’est sur ce terrain limité que l’histoire a sa 
justification, c’est sur ce terrain qu’elle rend vraiment des services. 
L’histoire a surtout une valeur pédagogique : c’est un contrepoids et 
un contre poison contre la spécialisation. Les sciences générales nous 
donnent aujourd’hui des résultats que nous mettons dans des cases 
(physique, chimie, biologie). Nous divisons ainsi la réalité en 
plusieurs séries de phénomènes, séries indépendantes et parallèles. 
Les historiens eux-mêmes tendent à se spécialiser dans une branche 
d’études, et par suite sont tentés de ne chercher l’explication des 
phénomènes que dans la branche d’histoire qu’ils étudient (histoire 
politique, économique, histoire des religions, des institutions, des 
arts)  ; ou bien ils se cantonnent dans un seul pays, et cherchent à 
l’intérieur de ce pays toutes les raisons d’être des événements de ce 
pays.  
  L’histoire me paraît avoir pour principale utilité de nous rappeler 
les conditions d’existence de la réalité véritable, de nous montrer qu’il 
n’y a jamais de séries parallèles de faits, mais que toutes s’entre-
croisent continuellement. L’histoire est là pour nous faire comprendre 
que tout phénomène est le résultat de plusieurs phénomènes d’espèces 
extrêmement différentes et qui se passent en des lieux différents ; elle 
nous rappelle le complexus, la solidarité, qui relie les pays différents 
et les séries de phénomènes différents.  
  Si on enlève à l’histoire ce caractère essentiel et spécifique, si on 
lui demande de trouver des formules générales en dégageant les 
successions constantes de phénomènes, l’histoire perd à peu près 
toute sa valeur éducative, elle ne vaut plus la peine d’être faite. 
 
  II. Cependant on peut sortir du terrain que je viens de définir, on 
peut étudier les phénomènes hors du temps et de l’espace, on peut 
essayer de les grouper en masses ayant chacune les mêmes caractères 
généraux pour déterminer des séries permanentes entre des masses 
semblables. On passe alors sur le terrain de la Sociologie, qui n'est pas 
liée aux procédés proprement historiques, et peut opérer par 
observation directe. Généralement, les historiens évitent ce terrain, 
mais il n'y a pas de raison théorique pour refuser de s'y engager ; il n'y 
a pas de différence de nature entre le passé et le présent, ce sont des 
notions essentiellement relatives à l'observateur, on peut concevoir 
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une science commune au présent et au passé. Je suivrai donc Simiand 
sur ce terrain. L'histoire ainsi conçue peut-elle se hausser aux règles 
proposées par Simiand ? je ne le crois pas. C'est que les moyens 
pratiques de connaissance particuliers à l'histoire nous opposent des 
difficultés pratiques, qui n'existent pas pour les autres sciences.  
  Je rappelle que nous ne disposons en histoire que de faits en très 
mauvais état. Nos sources sont des fragments rédigés presque toujours 
en langue vulgaire, ou même déformés par des ornements oratoires. 
Dans les cas les plus favorables, nous avons des journaux, des 
statistiques, des rapports rédigés dans la langue d'un administrateur ou 
d'un praticien. Ce sont là des matériaux très défectueux, il est 
certainement impossible de leur appliquer du premier coup les règles 
de Simiand ; il faudrait d'abord transposer ces faits dans un 
vocabulaire unique, formé de termes généraux bien définis.  
  Peut-on ramener tous ces faits disparus à l'unité d’un vocabulaire 
scientifique qui permettrait de les exprimer en formules générales ? ce 
qui est la condition indispensable pour appliquer les règles de 
Simiand. Je comprends la tentation qu'a éprouvée Simiand d'opérer 
avec des formules générales exprimées en langue technique. La 
matière historique, telle qu'elle sort des mains des érudits, a un aspect 
très répugnant pour un esprit philosophique. On ressent le désir de 
mettre un peu d'ordre dans ce chaos, de ranger ces catégories 
générales, ce tas informe de menus faits disparates et de leur imposer 
une terminologie scientifique. Moi aussi j'ai cédé jadis à cette 
tentation, il y a vingt-cinq ans ; j'étais alors plus jeune que Simiand. 
J'ai cru trouver la solution dans l'histoire des institutions : j'y ai passé 
plusieurs années ; j'ai même rédigé un projet d'enseignement qui 
ramenait toute l'histoire à l'histoire des institutions : vous le trouverez 
dans la Revue de l'Enseignement supérieur en 1882. L'histoire des 
institutions donne le plaisir d'employer des termes techniques 
juridiques, les faits se groupent en formules générales, c'est plus 
agréable à l'œil. C'était une tendance générale dans ma génération, de 
parler d'histoire des institutions. On en parle beaucoup moins depuis 
quelques années. Il nous arrive bien encore quelques thèses conçues 
dans cet esprit ; mais d'ordinaire nous faisons remarquer à l'auteur que 
les faits seraient bien plus intelligibles s'il les avait présentés dans leur 
ordre naturel de succession chronologique en conservant à chacun son 
caractère propre.  
  L'histoire des institutions ne nous a pas donné les satisfactions que 
nous en attendions. La raison en est simple : Gabriel Charme, à 
propos du Maroc, a dit qu'il n'avait pas cherché à connaître les 
institutions du pays, qu'il avait préféré étudier les hommes au pouvoir 
parce qu'il savait par expérience qu'en Orient, les institutions ne 
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correspondent à aucune réalité. On en pourrait dire autant de l'ancien 
régime, et peut-être aussi de l'antiquité, si nous la connaissions mieux. 
Une institution n'est qu'un règlement, un ordre donné par un 
personnage officiel. Nous ne savons jamais dans quelle mesure il est 
exécuté. Quand une mesure est prescrite par plusieurs ordonnances 
d'un roi de France, peut-on en conclure que cette mesure est devenue 
une institution? On peut dire avec autant de vraisemblance : c'est la 
preuve que cette institution n'a pas existé. Si une même institution est 
établie par sept ou huit ordonnances successives, cela prouve que ces 
ordonnances n'étaient pas exécutées et que l'institution ne fonctionnait 
pas. Dans ces régimes l'histoire des institutions est l'histoire des 
velléités des gouvernements, quelquefois l'histoire des désirs des 
gouvernés.  
  Dans les sociétés contemporaines les règlements sont plus souvent 
appliqués ; mais les constitutions ne sont que des conventions 
officielles sous lesquelles se cache la vie politique véritable. Le droit 
constitutionnel est un prétexte qui recouvre les conflits réels des 
forces, des intérêts et des sentiments. Voilà pourquoi l'analyse des 
constitutions donne une idée fausse de la réalité ; les règles sont 
constamment faussées par la pratique ou brisées par les crises et les 
révolutions. L'histoire des institutions au XIXe siècle est inintelligible 
si l'on ne tient pas compte des révolutions et des pratiques réelles : ce 
qu'il faut étudier c'est donc la pratique et les crises qui la modifient. 
Sans doute il y a des choses permanentes ; mais ce qui est permanent, 
ce ne sont pas les constitutions ; ce sont les coutumes, les opinions, 
les tendances, les façons de penser et d'agir, tous phénomènes mal 
délimités par nature, puisqu'ils sont vivants ; on ne peut les définir en 
termes techniques avec la rigueur qui faisait le charme de l’Histoire 
des Institutions.  
 Nous avons senti qu'en faisant l'histoire des institutions, nous nous 
perdions dans le conventionnel ; nous arrivions à la précision, mais 
c'était la précision de l’irréel. Nous sommes revenus à l'étude des 
événements particuliers de la réalité. Cela a l'air d'une régression, cela 
semblait nous ramener à Thucydide, mais c'est une apparence. Nous 
étudions l'histoire narrative, mais nous l'étudions avec d'autres 
préoccupations que les anciens, avec le désir de chercher les éléments 
différentiels des faits (c'est-à-dire les caractères) et les causes (c'est-à-
dire l'enchaînement) des faits. En Allemagne, en France ; en 
Angleterre, la forme normale de l'histoire est devenue l'histoire 
générale ou l'histoire politique.  
 De même, nous tendons à revenir à la langue vulgaire et concrète. 
Je sais que ce n’est pas élégant. Il est très humiliant d'être réduit à 
parler comme tout le monde, à dire : une révolution, une insur- 
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rection, comme n’importe qui. Peut-on sortir de cet état peu 
satisfaisant par la voie que Simiand nous indique : « Définir les faits 
en termes généraux » ? Pouvons-nous transformer notre langue 
vulgaire particulière en une langue technique générale ?  
  Nos matériaux s'y prêtent-ils ? Ce qui nous excite, c'est l'exemple 
des autres sciences, exemple très séduisant : assurément les termes 
techniques sont bien plus précis et plus commodes pour une 
construction scientifique. Mais les conditions sont-elles semblables ? 
On compare l'histoire avec la Zoologie ou la Botanique. Mais ces 
sciences ont affaire à des objets bien définis sur lesquels tout le 
monde s'entend : un animal est bien déterminé ; un chien pour tous les 
biologistes est un chien ; le désaccord entre savants sur la définition 
du chien ne les empêche pas de savoir tous de quel animal ils parlent. 
S'entendra-t-on aussi bien sur ce qu'on devra appeler une insurrection 
?  
  En zoologie, l'analyse directe est possible, on peut disséquer le 
chien, on peut faire un examen réel de l'animal, de la plante, le 
décomposer réellement en parties, étudier leurs rapports ; on peut 
alors donner un nom qui aura le même sens pour tous les travailleurs, 
parce que l'objet sera formé d'éléments définis. En histoire, je 
voudrais bien en faire autant, mais je ne peux pas. Je ne trouve pas un 
seul cas, pas un seul, – à moins qu’il ne s'agisse d'une convention 
officielle, – où je puisse remplacer un terme de la langue vulgaire par 
un terme technique, de façon à ce que personne ne puisse s'y tromper. 
J'ai passé plusieurs années à chercher les traits communs à certains 
phénomènes, pour arriver à les classer (cf.  Revue des cours et 
conférences. « Les phénomènes historiques »). Je n'ai jamais pu les 
désigner autrement que par des termes vulgaires. Avec les termes 
vulgaires, on s’entend, du moins en gros, à peu près ; avec les termes 
abstraits, on ne s'entend plus du tout, chacun voit le phénomène ainsi 
désigné sous un autre aspect. La raison est que nous ne sommes pas 
d'accord sur les éléments dont la réunion forme un phénomène 
déterminé, qu'on pourrait essayer de désigner par un nom fixe. – De 
fait, là où il n'y a pas d'analyse réelle, on ne peut trouver les éléments 
constitutifs des phénomènes, et dès lors pas de terminologie précise.  
 Je sais que Simiand a eu l'impression qu'il le pouvait, dans son livre 
sur le « Salaire des ouvriers des mines », et ainsi se produit cette 
situation singulière qu'un livre d'histoire écrit par Simiand philosophe 
me satisfait, et que ce que j'ai écrit moi historien ne satisfait pas 
Simiand, philosophe. Mais c'est qu'il a trouvé précisément trois 
éléments précis, désignés par trois termes conventionnels : le salaire, 
la tonne de charbon, l'ouvrier de mine.  – Il a trouvé des documents et 
les a étudiés par la méthode historique – et, comme il est honnête et 
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intelligent, il a fait un travail correct, mais ce n'est pas un exemple 
concluant. – 1° Il s'agit de phénomènes extrêmement fragmentaires ; il 
s'agit uniquement du salaire des ouvriers des mines de charbon. 2° De 
plus Simiand a disposé de renseignements (statistiques) 
exceptionnellement complets ; il a eu une série vraiment unique 
d'observations et cela sur une période d'un demi-siècle. – Encore ne 
pourrait-il pas remonter bien loin dans le passé ; il lui serait 
impossible d'appliquer sa méthode aux mines du XVIIe siècle ; ou 
même aux autres industries du XIXe siècle, – ou à des phénomènes 
autres que des phénomènes économiques, aux phénomènes politiques 
par exemple. – Sa méthode exige des documents assez sûrs et assez 
précis pour pouvoir établir entre les phénomènes des relations 
numériques exprimées en termes généraux ; pour cela, il faut des 
statistiques. Je ne vois pas le moyen d'exprimer en termes généraux 
des phénomènes qu'on ne peut recenser : or ces phénomènes, c'est 
toute la vie politique, intellectuelle, sociale, artistique, religieuse et 
mondaine ; ce sont les mœurs, les usages, les croyances, les idées, les 
arts, les sciences. Le champ d'action de la méthode de Simiand est 
donc limité d'une part à un très mince fragment de la réalité, d'autre 
part à la période contemporaine. – Toute l'humanité antérieure au XIXe 
siècle reste en dehors. (Nous avons un exemple de ce qu'on obtient en 
essayant d'appliquer la statistique à tous les faits de l'histoire, c'est 
l'échec lamentable de Bourdeau, L'histoire et les historiens.)  
  C'est qu'avant de pouvoir établir des relations numériques entre les 
phénomènes, il faut savoir ce qui est constitutif de chaque 
phénomène. – Or ce travail d'abstraction n'est pas fait et je le crois 
impossible dans l'état actuel de nos connaissances. Pourrait-il être fait, 
ce ne serait jamais que pour les phénomènes actuellement observés ; 
or ces phénomènes ne sont pas ceux du domaine strict de l’Histoire. 
  Nous sommes donc réduits au vocabulaire vulgaire formé de termes 
de sens commun qui expriment les caractères concrets des choses : ils 
ont au moins l'avantage que tous ceux qui s'en servent sont à peu près 
d'accord sur leur sens. – C'est une solution peu élégante, mais ce n'est 
pas en peignant du bois en fer, qu’on le transformera en fer.  
 En l'état où est l'histoire une terminologie abstraite ne peut être 
qu'un trompe-l'œil : nos connaissances sont encore trop empiriques 
pour qu'on puisse les formuler en termes scientifiques. Le véritable 
esprit scientifique consiste non à employer des termes techniques pour 
se donner l'impression d'opérer scientifiquement mais à recon- naître 
franchement à quel niveau est notre connaissance et à n'exprimer une 
connaissance empirique qu'en un vocabulaire empirique.  
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 III. – Nous avons vu que l'historien doit tenir compte des conditions 
pratiques auxquelles tout son travail est assujetti. – Obligé d'étudier 
des phénomènes localisés dans le temps et l'espace, il ne peut chercher 
que des causes particulières et il les désigne forcément par les termes 
concrets de la langue vulgaire. – Dans cette recherche des causes, il 
suit nécessairement une marche empirique, partant de la cause la plus 
proche et remontant de cause en cause (tandis que le philosophe est 
tenté de suivre la marche inverse). – Aussi ne donne-t-il le nom de 
cause qu'à l'antécédent le plus rapproché du phénomène, à celui qui 
amène le déclenchement. – Pour lui, la cause, c'est (contrairement à 
l'idée de Simiand), l'antécédent lié par la relation la plus particulière. – 
Ici se pose une question inévitable : Avons-nous une méthode pour 
reconnaître la cause? - Je n'en suis pas bien sûr.  
  Toute recherche des causes part de ce postulat que, lorsque 
l'ensemble des antécédents se reproduira, l'effet se reproduira aussi, 
mais que tous les antécédents ne sont pas indispensables  : si on a 
expérimenté sur un chien noir, il n’est pas nécessaire pour que l'effet 
se produise de nouveau que le second chien soit noir aussi. En toute 
science le travail consiste précisément à reconnaître quels sont les 
antécédents nécessaires, et c'est pour les distinguer que 
l'expérimentateur fait varier une partie des antécédents. De même en 
histoire tous les antécédents ne sont pas nécessaires : il est indifférent 
pour les causes de la Révolution de 1688 que Guillaume III ait été 
brun ou blond… Ce sont les antécédents indispensables et                              
suffisants qu'il faut déterminer.  
  C'est ici qu'on aperçoit pourquoi il n'est pratiquement pas 
indifférent d'avoir affaire à des phénomènes grands ou petits. – On 
peut expérimenter sur de petits objets que nous dominons, on ne le 
peut pas sur une matière immense. – En outre on n'expérimente pas 
sur le passé. – Donc, pas d'expérimentations volontaires ; nous en 
sommes réduits à l'expédient de chercher des expérimentations 
formées par la nature ; ce sont les cas où une partie des antécédents a 
été différente. Il faut trouver des séries de phénomènes comparables 
entre elles. Que va-t-on comparer en histoire? Des hommes 
individuels, Cromwell à Napoléon? Ce serait vain. – Des institutions, 
des usages, c'est-à-dire des séries d'actes semblables à des époques 
différentes ? Mais quels sont les usages, les actes que nous avons le 
droit de considérer comme semblables ? Je ne le sais pas du tout.   – 
Prendrons-nous des groupes, quels sont les groupes semblables? Peut-
on comparer des Anglais et des Athéniens ? Peut-être, mais je n'en 
sais rien. – Pour en être sûr, il faudrait pouvoir analyser les usages ou 
les groupes, jusqu'à atteindre des éléments définis avec précision ; 
nous ne savons pas le faire, parce que nous n'avons pas de méthode 
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d'analyse. – Voilà pourquoi aucune théorie politique n'a résisté à 
l'épreuve de l'expérience.  
  Donc mêmes difficultés, même impuissance que dans la recherche 
d'une terminologie et pour les mêmes raisons : les matériaux sont trop 
imparfaits, nous n'avons pas de méthode d'analyse, on ne peut pas 
comparer entre elles des séries qu'on n'a pas pu analyser. Il ne reste 
donc, pour la recherche des causes, que le tâtonnement empirique. – 
Nous partons d'un événement : la Révolution de 1688. Tous les 
antécédents que je peux rencontrer ne sont pas indispensables ; j'en 
écarte d'emblée un bon nombre, pour des raisons de sens commun (ce 
qui s'est passé en Chine, hors d'Europe et même en Russie). Je 
resserre peu à peu le champ d'études, jusqu'à ce que j'arrive aux faits 
qui ont des chances d'avoir eu une action. Je relève les faits dont 
l'action a été observée par des contemporains ou dont l'action est 
évidente : la fuite de Jacques II est évidemment un antécédent 
immédiat ; – de même l'arrivée de l'armée hollandaise, – la décision 
de Louis XIV d'envoyer son armée, – le fait que les tories, par peur 
d'une restauration catholique, abandonnent Jacques, - la naissance du 
fils de Jacques II qui a donné aux tories cette crainte.  
  Ces antécédents, je les retiens et je les exprime en termes 
particuliers, vulgaires, vagues, en termes de sens commun. Voilà le 
type de causalité des sciences historiques. Mais comment reconnaître 
l'antécédent qui a la portée la plus générale, celui qui est lié au 
phénomène par la relation la plus générale? – J'en suis totalement 
incapable. 
  Je reprends de plus près l'exemple que Simiand a choisi dans mon 
Histoire politique. Simiand trouve que mes explications sur les causes 
ne sont pas satisfaisantes. – Mais elles ne pouvaient pas l'être, et la 
raison en est simple. Mon ouvrage n'est pas conçu et rédigé comme le 
sien : le champ est beaucoup plus vaste. J'ai voulu étudier 
sommairement l'ensemble d'une société ; dès lors je me suis trouvé en 
face d'une quantité énorme de matériaux et de causes à rechercher.  
  J'ai dit que mon histoire est explicative ; Simiand en profite pour 
exiger que je lui explique des causes que je ne connais pas ; il me 
demande quelle est la cause la plus générale, la plus éloignée de 
chaque événement, je ne peux pas le lui dire ; cela dépasse la portée 
des moyens de n'importe quel historien. Mon exposé est explicatif, 
par rapport à ce qui avait été fait auparavant ; il n'est pas explicatif 
selon l'idéal de Simiand. Je rappelle que mon travail ne prétendait pas 
dire tout ce qui pourrait être su en matière d'histoire d'Angleterre, 
mais seulement ce qui est acquis : c'est un résumé de nos 
connaissances actuelles en cette matière, et un résumé écrit en langue 
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vulgaire pour être intelligible au public qui doit le lire. Je vais 
maintenant examiner un à un les reproches que Simiand m'adresse.  
 1re espèce de cas. – Le plus simple, et qui revient souvent, se 
formule ainsi : Ceci est une constatation (p. 253, p. 255 et suiv.), ce 
n'est pas une explication. – Il y a en effet toute une partie de l'histoire 
que nous constatons et que nous ne pouvons pas expliquer, c'est le cas 
de presque toutes les institutions anciennes ; il faut pourtant bien les 
décrire pour expliquer les événements qui les ont changées.  
 Simiand me reproche aussi de dire que « l'usage, la mode de telle 
chose s'établit » (p. 256) et de croire que cela explique quelque chose 
alors que cela n'explique rien. – Mais dans ces passages je n'ai pas 
voulu expliquer ; j'ai constaté un fait ; je n'en ai pas donné une 
explication, parce que personne ne la sait, et que je ne voulais pas 
l'inventer. Il est déjà instructif de savoir que tel usage apparaît à telle 
époque. – De même quand je parle de Disraeli (p. 258) et que 
j'indique quels traits de personne ou de famille le caractérisent, je n'ai 
pas prétendu donner une explication de son action, j'ai voulu indiquer 
les caractères et les formes de son action. Il en est de même dans tous 
les cas où j'ai parlé d'un personnage. Je n'ai pas cherché un rôle 
explicateur à des « personnalités individuelles », encore moins à « la 
personnalité des partis », car cette expression (p. 260) n'a pas de sens 
pour moi, un parti n'étant qu'un groupe d'individus. Les détails que je 
donne sur les personnages ou les partis ne sont pas des explications, 
ce ne sont que des caractéristiques.  
  Simiand conclut que « somme toute il reste, dans tous ces 
développements, une bonne part d'inexpliqué » (p. 255) ; je suis tout à 
fait d'accord avec lui, car c'est évident ; mais il oublie que je n'ai pas 
essayé de tout expliquer.  
  2e espèce de cas. – Il y a des points pour lesquels il m'a paru inutile 
de donner des explications, parce qu'il n'y en avait pas besoin ou que 
cela n'en valait pas la peine (p. 256 les réformes pénale et postale ; la 
retraite de Gladstone en 1895). Ainsi Simiand me reproche de ne pas 
avoir démontré que c'était la guerre qui avait augmenté la dette et de 
n'avoir pas cherché (p. 254) si ce n'est pas là un phénomène général. 
Mais cela m'a paru trop évident pour le dire, puisque les emprunts ont 
été faits expressément pour couvrir les dépenses de guerre.  
 De même (p. 258) je dis que le procès en adultère de Parnell a 
causé la dislocation du parti irlandais à la chambre. Simiand trouve 
que c'est « superficiel » , que j'aurais dû parler du « sentiment collectif 
» très puissant de la société anglaise contre l'adultère, car c'était la 
vraie cause profonde (p. 258). C'était bien inutile ; car si l'adultère de 
Parnell avec Mrs. O'Shea n'avait pas été découvert, il n'aurait pas 



604   Philosophie des sciences 

provoqué une réaction du « sentiment collectif » ; il n'aurait pas 
amené la scission du parti irlandais. Mon explication suffit donc.  
 3e espèce de cas. – Simiand me demande des explications que 
j'aurais bien voulu pouvoir donner ; je ne les ai pas données parce que 
je ne les savais pas : il m'aurait fallu des données que je n'avais pas. 
Ces cas-là sont très fréquents. Ainsi, nous dit-il, « il valait la peine de 
vérifier si, en effet, de mauvaises récoltes changent la force des partis 
et suffisent à faire perdre la majorité » (p. 256). J'ai reproduit ce que 
disaient les agents électoraux. Mais je n'en savais rien de plus. – De 
même pour les partis nouveaux ? « On constate qu'il se forme, on ne 
nous dit pas par quelle cause il se forme », p. 254. Je ne le dis pas, 
parce. que je ne le sais pas. – De même pourquoi telle partie des 
programmes se réalise et non le programme tout entier ? – Ou encore 
quelle a été l'action politique des crises industrielles ?  
  Pour répondre à ce genre de question il aurait fallu une centaine 
d'années de recherches, rien que pour l'Angleterre, et je faisais une 
histoire de toute l'Europe. Tout ce que je voulais, c'était de grouper les 
renseignements déjà élaborés. C'est une alternative où se trouve très 
souvent tout historien qui cherche à faire un tableau d'ensemble. Il 
rencontre sur son chemin beaucoup de faits qu'il ne sait pas et que 
personne ne sait. Que faire ? Il lui faut – ou s'arrêter pour rechercher 
ces faits, et alors renoncer au tableau d'ensemble, – ou passer son 
chemin et continuer à réunir des traits pour son tableau d'ensemble, 
mais en se résignant à y laisser des lacunes. Si on veut mener à bout 
un travail d'ensemble, il faut savoir ignorer beaucoup de détails.  
 Dernière espèce de cas. – À propos d'un cas Simiand dit qu'il aurait 
fallu chercher comment les choses se passent en général dans le 
monde ; à propos de certains phénomènes, j'aurais dû chercher une loi 
générale de ces phénomènes (voir p. 256-260). J'aurais dû dire «quand 
les institutions anciennes se renforcent et quand elles se dissolvent» 
(p.253), faire la « théorie des modes d'action dans la vie publique…, 
dégager les facteurs de psychologie collective » (p. 260), ou même 
faire explicitement tout un travail d'analyse (p.255). Mais ce n'était 
pas l’objet de mon travail, et d'ailleurs je ne sais pas du tout si l'on 
peut dégager des lois semblables. Ce qui m'est arrivé arrivera à tout 
historien, si on lui applique le critérium philosophique de Simiand. 
Cet exemple montre pourquoi un historien ne peut pas satisfaire un 
philosophe.  
  Pour faire le travail complet, l'historien devrait disposer de deux 
sortes de connaissances : 
  1° Des renseignements sur tous les faits historiques particuliers qui 
ont été les antécédents réels de chaque phénomène. Mais ces faits, 
l'historien ne peut les atteindre qu’en tâtonnant par voie empirique, en 
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remontant de proche en proche 1'échelle des causes, et chaque 
échelon exige des documents nouveaux. D'ordinaire il arrive très vite 
qu'un échelon vient à manquer, et voilà l'historien arrêté par l'absence 
ou le défaut d'élaboration des matériaux. Le hasard – qui conserve ou 
détruit les. documents – est le grand maître de l'historien. De là 
l'impossibilité ordinaire « d'expliciter l'antécédent immédiat », comme 
le veut la troisième règle de Simiand (p. 266). De là aussi 
l'impossibilité d'atteindre les origines réelles des sociétés ou des 
institutions (p. 267), de là la déception inévitable de tous les 
chercheurs d'origines.  
  2° Il faudrait établir, en second lieu, les relations générales entre les 
phénomènes, c'est-à-dire les lois des sociétés humaines. Mais on ne 
peut demander aux historiens de découvrir ces relations, ils ne sont 
pas outillés pour cela. Ce n'est pas par l'étude fragmentaire et indirecte 
des phénomènes du passé qu'on peut atteindre de telles lois. C'est ici 
le rôle de la Science sociale. L'historien ne peut donc pas, comme le 
demande Simiand, « établir une loi valable de succession des 
phénomènes ». Au lieu de lui demander des lois, la sociologie ferait 
mieux de lui en fournir, pour l'aider à comprendre le passé.  
  Pour réussir  dans cette recherche des lois, Simiand propose à 
l'historien quatre règles simples, destinées à opérer « d'une façon 
automatique » (p. 262). Que valent-elles pour la pratique?  
  Première règle (nous la connaissons déjà) : Définir en termes 
généraux l'effet précis (p. 262). Nous avons vu que l'emploi de cette 
règle enlèverait à l'explication historique le caractère particulier et 
localisé qui lui est indispensable pour être historique. En outre elle 
exigerait des définitions fondées sur l'analyse scientifique des 
éléments dont se composent les faits ; cette analyse, nous ne pouvons 
pas la faire scientifiquement, les définitions resteraient donc 
arbitraires. Je sais que Simiand compare ce travail d'analyse 
scientifique avec celui que le savant fait sur une plante, un animal 
(p.263) ; il voudrait « montrer que général et précis ne s'opposent pas 
». Mais il y a un abîme pratique entre la connaissance en Science 
naturelle et la connaissance en Histoire. Actuellement en histoire, plus 
on va vers le général, plus on s’éloigne du précis ; cette opposition 
pratique tient à ce qu'il est plus difficile de préciser un objet général ; 
la compréhension diminue à mesure que l'extension augmente. Pour 
sortir de cette difficulté nous n'avons pas de méthode.  
  Deuxième règle : Entre les antécédents prendre pour cause celui 
qui est lié à l'effet par la relation la plus générale (p. 263). Nous 
savons déjà que la méthode de l'historien le force à suivre la marche 
inverse. Il emploie la langue vulgaire pour désigner la cause ; pour lui 
la cause d'une explosion c'est l'étincelle qui met le feu à la poudre, 
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c’est-à-dire l'antécédent le plus immédiat, lié au relation la plus 
particulière. – Il ne peut opérer autrement. Il est donc inexact de dire 
(Simiand, p. 265) que l'antécédent le plus immédiat n'a pas de valeur ; 
qu'il n'est pas prouvé que la chute de Louis-Philippe ait eu pour cause 
l'insurrection du 24 février. Pour l'historien, c'est au contraire la seule 
chose qui soit vraiment sûre. Je ne sais pas du tout si, étant donné «un 
petit groupe d'opposants, et un gouvernement impopulaire» même, en 
y ajoutant « tel ou tel facteur » (c'est la définition que désirerait 
Simiand p. 262), cela eût suffi pour produire la Révolution de 1848. 
Je n'en sais rien, c'est trop général, mais je sais fort bien que 
l'insurrection du 24 février a provoqué immédiatement la chute de 
Louis-Philippe. 
   Troisième règle : expliciter l'antécédent immédiat (p. 266). Cette 
règle n'est pas contraire à notre méthode ; au contraire, elle nous 
pousse à prendre conscience des causes, ce qui est une précaution 
utile. Seulement il faut faire une réserve : la condition indispensable 
pour l'appliquer, c'est de connaître cet antécédent immédiat. Or, bien 
souvent, nous ne le connaissons pas. Quand nous nous enrhumons, 
nous savons que c'est parce que nous avons pris froid (je reprends 
l'exemple de Simiand, p. 266) ; nous le savons parce que nous avons 
des connaissances sur la constitution de notre organisme et le 
fonctionnement de nos organes. C'est précisément cette anatomie et 
cette physiologie des sociétés qui nous font défaut en histoire et cela 
suffit pour nous empêcher de découvrir l'antécédent immédiat du 
phénomène.  
  La quatrième règle de Simiand : arriver dans la recherche des 
causes jusqu'à des propositions dont la réciproque soit vraie (p. 266), 
n'a aucun intérêt pour nous. Nous connaissons trop mal les causes et 
les effets pour aller aussi loin ; nous n'arrivons pas même à bien 
distinguer les différentes causes entre elles, à les classer. Ce que 
réclame Simiand est un rêve qui ne sera pas réalisé de sitôt.  
 Simiand assure qu'il ne voit pas de raisons a priori pour ne pas 
mettre ses règles à l'épreuve ; mais il faut pouvoir et, pour ma part, je 
crois que l'historien avec son bagage actuel est loin de pouvoir s'y 
hausser. La première condition serait d'avoir un moyen d'analyser les 
phénomènes d'une façon objective, un moyen de déterminer avec 
précision les diverses espèces de phénomènes, et nous ne le pouvons 
pas.  
  Il ne faut pas oublier que la méthode historique est encore très 
récente. Simiand (p. 272) paraît vouloir la faire remonter à Thucydide 
et parle d’une « expérience de plus de vingt siècles » ; c’est une 
plaisanterie. – Thucydide a surtout été un « reporter » qui a réuni des 
renseignements oraux pour donner des recettes d’action aux politiques 
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et aux capitaines de son temps. Il n’a pas eu à chercher une méthode ; 
puisqu’il n’opérait pas sur des documents écrits. La méthode 
historique commence avec Du Cange et Voltaire aux XVIIe et XVIIIe 
siècles, – encore est-elle alors rudimentaire.  
  Reste la dernière question, la question capitale pour l’historien, 
(Simiand n’a fait que l’effleurer) : Dans quelle espèce de phénomènes 
l’historien doit-il chercher la cause prochaine des faits qu’il étudie ? 
  La sociologie, au sens de Comte, tend à écarter tout facteur 
psychologique dans l’explication des phénomènes, – et il me semble 
que Simiand est du même avis. – Il ne dissimule pas son mépris pour 
les phénomènes volontaires et conscients ; il ne veut pas entendre 
parler de la règle « d’attribuer toujours les faits à des individus, à des 
êtres concrets » ; il veut éliminer autant que possible tout ce qui 
semble anthropomorphique, étudier les événements et les actes des 
hommes en les considérant du dehors, sans tenir compte des motifs 
qui ont pu les déterminer (cf. p. 285). 
  Au contraire l’historien, quand il recherche les causes prochaines 
des faits, est forcé d’admettre l’influence des impulsions, des motifs, 
des représentations. Soit la Révolution de 1688. Guillaume III a 
débarqué en Angleterre, parce qu’il voulait prendre le trône. – Jacques 
II n’a pu résister, parce qu’il avait peur. – Les Anglais l’ont 
abandonné parce qu’ils craignaient le catholicisme. Supprimez cette 
volonté de Guillaume, cette lâcheté de Jacques, cette crainte des 
protestants, le récit de la Révolution devient absolument inintelligible.  
  La meilleure preuve, c’est l’impossibilité où nous sommes de 
reconstituer les événements préhistoriques. Nous possédons des objets 
préhistoriques, par centaines de milliers ; mais comme nous n’avons 
pas de renseignements sur les motifs des hommes préhistoriques, nous 
n’arrivons même pas toujours à savoir à quoi ont servi ces objets. 
Pour comprendre un acte il faut avant tout connaître (ou conjecturer) 
le phénomènes psychologique qui a dirigé cet acte.  
  Je suis disposé à admettre, si on le désire, que les phénomènes 
psychologiques ne sont pas la cause des événements, au sens propre 
du mot cause ; la vraie cause d'un mouvement matériel ne peut être 
qu'un mouvement. Je veux bien que la vraie cause soit le phénomène 
cérébral, dont le phénomène psychologique ne serait qu'un 
épiphénomène. Mais du phénomène cérébral nous ne savons rien. Le 
phénomène psychologique est pour nous le signe du phénomène 
cérébral, et il en est le signe unique. Le seul moyen pour nous de 
savoir même qu'il y a eu un processus cérébral, c'est de connaître ce 
signe. Un homme reçoit une dépêche ; il la lit, et change brusquement 
de conduite. Desaix à Marengo entend le bruit du canon, et change ses 
dispositions militaires. Le phénomène conscient est ici au moins le 
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signe d'un phénomène cérébral qui, lui, est certainement un anneau 
nécessaire dans la chaîne des causes.  
  Tous les phénomènes intellectuels (philosophiques, artistiques, 
religieux), tous les faits d'opinion sont des phénomènes cérébraux.   – 
Même les phénomènes économiques sont, pour une bonne partie, 
déterminés par des représentations. La distribution des richesses 
dépend de règles juridiques qui sont des conventions ; – le commerce 
est réglé par les conjectures des spéculateurs ; – le prix lui-même est 
une représentation commune aux gens d'un même groupe et qui varie 
avec leurs représentations de la valeur.  
  Seulement, étant donnée cette part considérable des représentations 
conscientes dans la direction des phénomènes, il ne faut pas oublier, 
qu'à côté des motifs avoués, il y a des motifs secrets dans beaucoup 
d'événements. C'est là la grande vérité qui est au fond du matérialisme 
historique. Les motifs qui agissent dans la vie économique sont parmi 
les plus cachés, ceux qui apparaissent le moins dans les documents 
parce que ce sont des motifs égoïstes qu'on ne découvre pas 
volontiers. Mais ils ne sont pas les seuls à être secrets ; il en est de 
même des motifs sexuels, on ne les montre presque jamais. Et 
pourtant quelle conception aurait-on du monde réel si on n'en tenait 
pas compte?  
  Il est donc impossible de concevoir une histoire où l'on ne ferait pas 
intervenir de facteurs conscients, avoués ou dissimulés. Simiand lui-
même, quand il fait de l'histoire, est obligé de tenir compte de certains 
éléments psychologiques, sans lesquels les phénomènes n'auraient 
aucun sens. Il dit à propos des salaires des mineurs : «L'attitude 
ouvrière et l'attitude patronale procédaient d'un sentiment très 
exact...» « sentiment », voilà un fait psychologique. Plus loin : «une 
idée dominante chez les ouvriers». Et il explique l'équilibre des 
salaires par le désir des ouvriers de maintenir la journée de travail et 
le désir des directeurs de maintenir les bénéfices. Ainsi on ne peut 
concevoir une histoire d'où les phénomènes psychologiques seraient 
méthodiquement écartés ; ils sont les antécédents immédiats des actes.  
  Ces phénomènes conscients n'épuisent évidemment pas toute la 
réalité humaine ; il y a une part d'inconscient, un domaine obscur par 
nature : c'est celui des phénomènes profonds, souterrains ; nous ne 
sommes même pas avertis qu'ils existent par des signes extérieurs. 
Nous connaissons tout au plus les actes, sans savoir à quoi les 
attribuer. Ces phénomènes inconscients jouent certainement un rôle 
important en histoire. C'est la part de vérité apportée par l'école 
historique allemande ; mais elle l'a déguisée sous des formes 
mystiques et a tendu à exagérer la part de l'inconnu.  
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  Quelle est en réalité la proportion d'importance entre phénomènes 
conscients et inconscients ? Quelle est la part d'action de l'inconscient 
? C'est la grande énigme de l'histoire. Chacun y répond suivant son 
tempérament. – La tendance française (Voltaire) attribue la part 
prépondérante aux phénomènes conscients, ceux que nous atteignons, 
et à réduire la part de l'inconnu ; c'est ma tendance personnelle. – La 
tendance allemande est de sentir très vivement le mystère de 
l'humanité et d'attribuer le principal rôle à ce qu'on ne sait pas.  
  Naturellement les deux écoles se méprisent mutuellement. La 
première traite la seconde d'esprits confus ; la seconde traite la 
première d'esprits superficiels.  
  Personnellement, je crois que l'inconscient joue le rôle capital dans 
la région où se forment les instincts, les tendances profondes, qui 
donnent l'impulsion et fournissent les forces. Ce sont les phénomènes 
inconscients qui produisent les actes spontanés (des sauvages, des 
barbares) ; ils sont surtout puissants dans les sociétés barbares où les 
relations entre individus restent personnelles et spontanées. Je crois 
aussi qu'ils ont une action prépondérante dans les moments de crise, 
en temps de révolution. Le conscient, au contraire, dirige les relations 
artificielles, qui forment la.plus grande partie de la vie des civilisés, 
du moins dans les périodes de calme et d'équilibre.  
  En tout cas, l'inconscient est ce que nous n'avons pas le moyen 
d'atteindre ; c'est la part de l'inexplicable, que l'historien, faute de 
moyens de connaissance, doit se borner à constater. Cela justifie les 
lacunes que Simiand relève aisément dans mes explications. Pour ma 
part, quand je cherche les mobiles des actes humains, je me 
représente, à chaque moment de l'histoire, trois couches de causes, de 
plus en plus profondes : 
 1° La première, la plus superficielle. C'est la couche des 
phénomènes psychologiques conscients ; ce sont les phénomènes 
directeurs qui donnent sa forme à la vie politique, intellectuelle, 
économique.  
 2° La seconde, ce sont les phénomènes psychologiques 
inconscients correspondant à la région des impulsions et des 
tendances ; ils fournissent les forces de production de la vie 
économique et produisent les grandes crises de la vie privée et 
publique.  
 3° La troisième, ce sont les phénomènes physiologiques, qui 
dépendent des conditions matérielles, l'hérédité, la race au sens 
anthropologique, le milieu.  
  L'historien constate les manifestations de la première couche de 
causes, les phénomènes internes conscients ; il constate aussi celles de 
la troisième couche, les phénomènes physiologiques, car ils sont 
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matériels, saisissables par l'observation. Entre les deux, il y a une 
lacune, c'est la couche des phénomènes inconscients. Ceux-là, 
l'historien ne peut les atteindre, car il n'a pas de méthode qui lui 
permette de les observer.  
  Ces phénomènes se produisent surtout quand les hommes sont 
réunis et en contact ; aussi les appelle-t-on parfois des manifestations 
de « l'âme sociale » (sozial psyche), ou de la « conscience    collective 
». Je ne vois pas l'avantage de cette terminologie. – Si c'est une forme 
de langage, c'est une métaphore dangereuse, car elle incite à prendre 
la société pour une personne. – Si c'est l'affirmation que derrière les 
phénomènes il existe une « conscience collective », c'est une 
hypothèse contestable et gênante. Tout ce que nous avons le droit de 
dire c'est qu'il reste une lacune dans nos explications, parce que les 
phénomènes inconscients ne se manifestent pas par des signes 
observables.  
  Nous pouvons être sûrs du moins que ces phénomènes ne sont pas 
d'une autre nature que les autres phénomènes humains. Car il y a une 
gradation continue, où nous ne pouvons apercevoir aucune coupure, 
entre les phénomènes physiologiques les moins conscients et les 
phénomènes psychologiques intellectuels les plus conscients et les 
plus élevés. Parmi ces phénomènes, les uns sont plus clairs, les autres 
plus obscurs, par conséquent plus difficiles à déterminer, mais ce n'est 
pas une différence de nature. Et il y a entre les deux extrêmes un large 
terrain intermédiaire, celui des phénomènes semi-conscients. Nous 
pouvons donc, sans renoncer à la science, avouer franchement les 
limites dans lesquelles sont enfermées les recherches historiques. 
L'esprit scientifique consiste non à couvrir son ignorance d'une 
hypothèse pour faire croire qu'on sait ce qu'on ne sait pas, mais à 
apercevoir clairement les limites de son ignorance.  
  Je termine sur la considération par laquelle j'ai commencé. 
L'Histoire est encore dans un état tellement rudimentaire, qu'il est très 
dangereux de vouloir assimiler sa méthode à celle des sciences 
constituées, même les plus imparfaites et les plus grossières, la 
zoologie et la géologie.  
  Elle est dans l'état où étaient les sciences dans l'antiquité grecque. 
En ce temps, il y avait des philosophes célèbres qui opéraient sur 
quelques notions empiriques, pour s'élever à de brillantes spéculations 
: ils cherchaient l'origine des choses, l'essence de la matière, la nature 
de la vie. À côté d'eux, des individus obscurs, les empiriques, 
s'acharnaient à faire des expériences, à disséquer des plantes et des 
animaux ; ils mélangeaient et chauffaient dans des creusets des 
substances bizarres, sans savoir où ce travail les mènerait. Les 
philosophes les méprisaient ou les ignoraient.  
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  Or ce ne sont pas les auteurs des grandes spéculations, les 
philosophes, qui ont créé la science moderne ; ce sont les empiriques, 
simples manœuvres, qui ont commencé la chimie et la biologie. 
Aujourd'hui, après des siècles de ce travail empirique, la science est 
enfin assez avancée pour que les philosophes puissent de nouveau se 
poser les questions générales que les philosophes grecs avaient 
abordées avant d'avoir les moyens de les résoudre.  
 L'histoire en est aujourd'hui au point où étaient les sciences dans 
l'antiquité : il faut la laisser longtemps encore aux travailleurs 
empiriques ; elle n'a pas encore de résultats à la fois généraux et 
précis à offrir aux philosophes. Et les philosophes sont trop loin d’elle 
encore pour pouvoir fournir aux historiens des règles de travail et des 
procédés d'explication applicables à des connaissances aussi 
grossièrement empiriques.  
 
 
 

DISCUSSION 
 

 M. G. BLOCH. – Pour ouvrir cette discussion, je dirai simplement 
l’impression que j'ai ressentie au cours de l'exposé de M. Seignobos. 
Il a fort bien indiqué combien nos matériaux sont imparfaits et 
combien il est délicat de manier les outils avec lesquels nous sommes 
obligés de travailler ; d'une manière générale, je m'associe donc à ce 
qu'a dit M. Seignobos, sous la réserve d'une observation. Sans doute 
l'histoire est chose très complexe, d'abord pour des raisons 
psychologiques, puis à cause de la diversité et de la multiplicité des 
phénomènes que l'historien doit étudier ; mais il y a cependant des 
phénomènes relativement simples, produits de forces très élémentaires 
; peut-être peut-on rechercher pour ces phénomènes des données 
générales, que je n'appelle pas des causes (le savant ne recherche pas 
les causes), mais des lois : ces phénomènes simples peuvent 
comporter la détermination de lois. Les lois physiques ne sont pas 
immuables, infaillibles, elles varient avec l'état de nos connaissances. 
Pourquoi être plus ambitieux en histoire ? Voici par exemple un 
phénomène très simple : les hommes ont soif et ils auront toujours 
soif. Ils vont naturellement se loger dans les endroits où il y a de l'eau. 
Ce principe préside très généralement à la répartition des habitations. 
Voilà une loi élémentaire : elle comporte des exceptions (par exemple 
l'installation de Louis XIV à Versailles), mais elle a sa valeur certaine.  
  Quant nous arrivons à des phénomènes historiques complexes où la 
liberté humaine intervient, la recherche des lois devient beaucoup plus 
difficile, on peut cependant encore la tenter. Voici des révolutions : 
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nous constatons qu'en général elles commencent par des 
revendications matérielles. Le dèmos athénien demande de la terre et 
veut éviter l'esclavage bien avant de demander des droits politiques. 
De même, à Rome, la plèbe demande à être protégée contre les 
créanciers ; de même dans les révolutions modernes. Voilà un essai de 
loi générale. Je crois donc qu'il ne faut pas raisonner d'une façon 
générale sur l'histoire prise en bloc : mais il faut raisonner d'une façon 
particulière sur les différents phénomènes dont se compose l'histoire ; 
suivant les cas, il faut varier les méthodes et tenter sur chaque série de 
phénomènes des essais d'explication. 
  
 M. LACOMBE. – Les remarques que vient de faire M. Bloch me 
paraissent tout à fait justes.  
  Il ne faut pas traiter l'histoire comme un bloc  homogène, il faut 
distinguer ses éléments ; s'efforcer de trouver les lois de ceux qui sont 
provisoirement les plus simples, et y renoncer pour les phénomènes 
plus complexes.  
  M. Seignobos nous dit qu'il a renoncé à l'histoire des institutions, 
parce qu'elle l'a bien vite rebuté. Il est aisé d'apercevoir la vraie raison 
de cette répugnance. M. Seignobos l'a indiquée lui-même, en 
s'attachant à ne prendre le mot « institutions » que dans un sens très 
étroit ; il entend par là, les institutions officielles. Mais tout le monde 
reconnaît qu'en dehors des institutions offic« les mœurs », faute d'un 
autre mot… 
  
 M. SEIGNOBOS. – Oui, je saisis très bien : vous parlez des coutumes 
on encore des usages. C'est, je crois, le mot le plus général. 
  
 M. LACOMBE. – N'importe! Il faut prendre un quelconque de ces 
mots et en étendre le sens. Mais, je le répète, pourquoi renoncer à 
cette histoire-là, à l'histoire des phénomènes collectifs, simultanés ? 
Pourquoi voulez-vous abandonner ce domaine, et réduire l'histoire de 
l'avenir à l'histoire purement successive. 
 
 M. SEIGNOBOS. - J'ai dit au contraire que ce qui est permanent et 
stable, ce sont les coutumes, les usages.  
 
 M. LACOMBE. – Alors pourquoi ce dégoût ? Pourquoi vous bornez- 
vous à l'histoire pure et simple des événements ? Vous avez prononcé 
à la fin de votre exposé, des paroles de découragement. D'après vous, 
nous ne saurions pas assez d'histoire pour arriver à des résultats 
généraux, pouvant servir aux philosophes. Mon sentiment, c'est qu'au 
contraire nous savons déjà beaucoup d'histoire. Plus nous irons, plus 
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nous en saurons ; et plus aussi nous aurons de difficultés à saisir des 
lois générales, surtout si nous nous bornons à la narration des 
événements.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Je crois au contraire que, seule, une analyse plus 
complète des événements nous permettra de connaître mieux les 
coutumes, de voir ce qu'il y en a elles de commun et ce qu'il y a de 
différentiel, de savoir vraiment comment les choses se passent. 
  
 M. SIMIAND. – L'exposé de M. Seignobos est tellement nourri que 
j'aurais peine à présenter ici toutes les réflexions qu' il m'a suggérées. 
Je me suis borné à noter au passage les points les plus caractéristiques 
afin de les reprendre à présent.  
  Tout d'abord je ne puis accepter l'affirmation initiale de M. 
Seignobos, que ce débat se ramène à la différence de point de vue du 
philosophe et de l'historien. Certes, je ne renie pas mes origines ; mais 
ce n'est pas comme philosophe que je suis venu demander à l'histoire 
plus qu'elle ne nous donne : c'est simplement comme travailleur du 
même domaine ayant le sentiment qu'il y avait de la part des 
historiens un effort à faire dans le sens de la science. De même je 
n'admettrais pas non plus comme caractérisant ce débat l'opposition 
indiquée par M. Seignobos entre l'histoire et la sociologie : je crois 
bien, pour ma part, que finalement l'effort scientifique en histoire 
aboutira à une sociologie, mais il n'est pas nécessaire de le poser en 
principe ; et mes thèses ne l'impliquent pas en elles-mêmes.  
  Avant d'entrer dans la discussion, je voudrais aussi rappeler d'un 
mot quel était le sens des critiques que je m'étais permis d'adresser à 
M. Seignobos : Quand une oeuvre aussi considérable que celle de M. 
Seignobos est embrassée par un seul homme dans un temps 
relativement court, personne ne peut lui demander et je n'ai jamais 
songé à lui demander de faire sur chaque point un travail que des 
spécialistes n'auraient pas déjà fait. J'ai pris le livre de M. Seignobos 
comme un exemple de bon, du meilleur travail historique actuel, afin 
de pouvoir sur cet exemple, exposer mes observations. Cela n'avait 
pas d'autre sens et je suis sûr que M. Seignobos ne s'y est pas trompé.  
  Et maintenant, M. Seignobos me reproche d'avoir oublié l'état des 
matériaux et la besogne énorme qui est nécessaire pour simplement 
les élaborer. Mais non, je ne l'ai pas oublié. Bien au contraire, je pense 
depuis longtemps que c'est parce que les historiens dépensent tant 
d’efforts à seulement rechercher et élaborer les documents, que tout 
ce travail de préparation leur enlève la force et le goût de construire 
ensuite ces matériaux.  
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  Mais ce n'est pas là une objection de principe, ce n'est qu'un état de 
fait, qui n'enlève rien de leur valeur à mes arguments.  
  Pour y remédier, je ne crois pas d'ailleurs qu'il faille songer à une 
division du travail entre préparateurs de matériaux historiques et 
constructeurs ; car alors les matériaux risqueraient d'être mauvais, 
inutiles, mal choisis et mal préparés. S'il est nécessaire que la 
construction tienne compte de la nature des matériaux, et si, selon la 
comparaison de M. Seignobos, on ne peut construire la tour Eiffel 
avec des moellons, il est aussi nécessaire que la préparation des 
matériaux s'inspire de la construction à en faire, et que l'on ne nous 
donne pas du fer ou de la meulière brute là où nous avons besoin de 
pierre de taille. L'avenir scientifique, c'est la réunion chez le même 
travailleur des deux fonctions et des deux préoccupations. Après tout, 
le travail d'élaboration des documents n'est pas si prenant qu'on ne 
puisse demander le second travail au même individu. L'historien n'a 
qu'à concentrer son effort sur des points relativement  abordables : en 
aucune science, on n'a commencé par aborder les points les plus 
difficiles au début. Il y a malgré tout des phénomènes, des époques 
pour lesquelles les documents sont assez aisés à rassembler et à 
étudier ; une bonne partie  des historiens devrait se concentrer sur ces 
phénomènes, et éviter les cas où l'élaboration des matériaux est trop 
longue et trop pénible. Une fois le travail fait sur plusieurs points, les 
résultats obtenus pourraient servir à travailler plus vite sur d'autres 
matériaux plus confus, plus incohérents et plus imparfaits. L'objection 
de M. Seignobos relative à la difficulté et à la longueur du travail 
historique préparatoire n'est donc pas décisive.  
  Ce qui est plus essentiel et plus profond, c'est notre différend à 
propos de la notion de cause.  
  Tout d'abord je tiens à dire à M. Seignobos que je me suis bien 
gardé de lui prêter les idées de M. Bernheim sur ce sujet. J'ai 
seulement trouvé et pris chez Bernheim ce que je considère comme la 
position la plus forte pour l'historien qui se refuse à l'orientation que 
je demande. Pour l'historien qui veut rester fidèle aux méthodes de 
l'histoire traditionnelle, la position indiquée par Bernheim, et que M. 
Rauh a bien précisée dans un article récent2 est assurément la plus 
certaine et la plus solide. Elle consiste à déclarer que le phénomène 
historique a pour caractère propre et essentiel d'être un processus 
unique, spontané et absolument imprévisible. Il y a là un problème 
d'un grand intérêt philosophique (d'ailleurs distinct de celui du libre 
arbitre humain), mais je n'y insiste pas, et ne reviens pas sur les 

                                                           
2. Revue de synthèse historique, n° de février 1907. Idéalisme et réalisme 
historique à propos d'un livre de M. Simmel, par F. Rauh. 
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observations que j'y ai opposées dans ma communication, puisque ce 
n'est pas la position de M. Seignobos.  
  Quant à la notion de cause, au sens positif, appliquée à une matière 
historique, je persiste à croire que l'intérêt de la distinction entre la 
cause et la condition, bien loin d'être nul, est considérable. Revenir au 
sens vulgaire du mot cause, comme le fait M. Seignobos, c'est revenir 
à la confusion. Ce mot cause, dans le langage ordinaire a beaucoup 
d'acceptions : il s'emploie tantôt pour la cause occasionnelle, tantôt 
pour la cause de la cause, tantôt pour la véritable cause immédiate. 
S'en tenir à ce mot équivoque...  
 
 M. SEIGNOBOS. - En le précisant dans le sens de cause dernière. 
 
 M. SIMIAND. – Ce n'est pas un progrès. Je cherche à donner une 
règle objective, permettant à tous les travailleurs de déterminer ce  qui 
doit être appelé cause parmi toutes les conditions. La règle que vous 
me proposez est purement empirique. La cause serait la condition qui 
déclenche l'effet. Mais, dans la pratique actuelle, il y a la même 
confusion, la même indétermination à propos de ce déclenchement, 
que dans la notion vulgaire de la cause. La dernière cause, comme 
vous le dites, est différente pour le même fait suivant le point de vue, 
suivant les préoccupations ou la tournure d’esprit de l'observateur. Le 
critérium est donc mauvais.  
  Il y a, je crois, un intérêt de méthode à ne pas se contenter de que 
vous appelez cause, et qui varie arbitrairement suivant l'historien : il 
faut pouvoir reconnaître que dans tel cas il y a une vraie cause 
explicative d'atteinte et dans tel autre cas, non. Avec une règle 
objective du genre de celle que je présente on peut au moins arriver à 
des relations vraiment explicatives, et qui aident à l’élaboration des 
autres matériaux.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Sans doute ce travail n'est pas vain. Je dis 
seulement que dans la plupart des cas on ne peut songer à atteindre 
l’antécédent lié par la relation la plus générale, et qu'on est bien vite 
arrêté. 
 
 M. SIMIAND. – Encore y a-t-il intérêt à savoir où l'on est arrêté. Si 
mon critérium de différence entre la cause et la condition est exact, le 
travailleur pourra savoir à quoi il arrive et discerner ce qu'il peut 
proprement appeler cause. Si, au contraire, on appelle cause 
l'antécédent occasionnel, particulier, on ne pourra jamais faire une 
application générale des résultats obtenus. 
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 M. SEIGNOBOS. – Pour ma part, j'ai toujours essayé en vain de 
remonter jusqu'à une cause générale.  
 
 M. SIMIAND. – Je ne parle pas de cause générale. Je saisis, passant, 
cette occasion de préciser sur ce point le sens de ma 2e règle qui paraît 
avoir été mal comprise. La généralité qu’elle demande n'est pas la 
généralité de la cause, mais la généralité de la relation entre cause et 
effet. Ma règle s'applique donc au cas des événements individuels que 
vous m'opposiez. L'individuel est une forme du général, puisque, 
suivant les termes de la logique formelle, l’individuel est pris dans 
toute son extension. Ce qui s'oppose au général, ce n'est pas 
l'individuel, c'est le particulier.  
 Certainement il y a en histoire des faits individuels, bien que je les 
croie moins fréquents qu’on ne le dit d’ordinaire. Mais, dans le cas 
d'un phénomène proprement individuel, c'est justement une cause 
individuelle qui se trouvera liée à lui par la relation la plus générale. 
Et ma règle se trouvera appliquée. Le cas des phénomènes individuels 
ne m'est donc pas une objection. Ce que je veux établir, c'est 
simplement qu'il faut toujours faire effort pour déterminer, parmi les 
antécédents, celui qui est relié au fait par la relation la plus générale. 
Cela et cela seul, je crois, permet souvent d'aller plus loin et plus vite 
qu'on ne le fait autrement.  
  Je crois qu'on peut atteindre cet antécédent, plus souvent que vous 
ne le croyez. Ainsi, à propos du blocus continental, vous dites vous-
même : « les guerres font baisser les salaires ».  
 
 M. SEIGNOBOS. – Non : je dis que dans ce cas particulier la guerre 
semble avoir produit une baisse des salaires. Nous le savons pour ce 
cas seulement.  
 
 M. SIMIAND. – Bien. Vous trouvez dans ce cas une relation entre la 
guerre et la baisse des salaires. Supposez que, dans ce même cas, je 
trouve à la baisse des salaires un autre antécédent : le mouvement des 
prix. Entre ces deux antécédents comment choisir? Vous voyez qu'en 
ce moment je garde la notation de temps et de lieu, mais il faut 
cependant, pour déterminer la vraie cause, que je cherche autre chose, 
que je sorte du cas particulier, que je recherche dans d'autres cas quel 
est de ces deux antécédents celui qui paraît lié à la baisse des salaires 
par la relation la plus générale.  
  Et dans l'espèce présente, il y a vraiment possibilité d'aller plus loin 
que vous ne le faites. 
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 M. SEIGNOBOS. – Je donne la cause que je trouve indiquée : « les 
personnes de l'époque ont cru que la guerre avait causé la baisse des 
salaires ». 
  
 M. SIMIAND. – On ne peut pas se contenter comme explication de 
ce qu'ont pensé les personnes de l'époque ! D'autant plus que dans 
notre cas, justement, je crois qu'on peut ne pas s'en tenir là, et prouver 
qu'elles se sont trompées : s'il est vrai que, dans tous les autres cas, ce 
sont d'autres antécédents et non celui-là qui ont amené la baisse des 
salaires. On arrive ainsi et seulement ainsi à fonder une affirmation 
générale.  
 Vous-même, malgré tout, arrivez à une affirmation de ce genre : la 
guerre et l'encombrement du marché seraient les causes de la baisse. 
L’encombrement du marché, c'est un phénomène économique très 
général.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Non. Je ne saisis pas du tout le caractère général 
du phénomène, mais son caractère spécial. Je sais que la guerre faite 
alors et que l'encombrement présent du marché à ce moment ont 
produit la baisse des salaires. Voilà tout. 
  
 M. SIMIAND. – Non. Vous savez qu'il y a eu cette guerre et cet 
encombrement et qu'il y a eu ensuite cette baisse des salaires comme 
vous savez qu'il y a eu cette guerre et qu'il y a eu un emprunt. Mais en 
dehors d'une proposition générale formulant une relation entre ces 
deux phénomènes et que vous admettiez implicitement pour vraie, 
vous n'avez pas plus de raison de dire que ces antécédents et non tels 
autres ont amené cette baisse des salaires. (ou cette guerre, cet 
emprunt), que vous n'avez de raison d'éliminer la couleur des cheveux 
de Guillaume III des antécédents à prendre en considération.  
 Il n'v a pas de relation particulière évidente directement perçue. 
Quelle certitude avez-vous que ce soit là l'antécédent véritable ?  
 
 M. SEIGNOBOS. – Je remonte de cause en cause, jusqu'à ce que je 
sois parvenu à celle-là.  
 
 M. SIMI.AND. – Mais je pourrais éliminer, rendre inutile toute cette 
recherche : si par ailleurs je montre, par exemple, que le mouvement 
des prix suffit à expliquer le phénomène. De nous deux, qui aura 
raison? Pour décider, il faudra prendre mon procédé, chercher quel est 
l'antécédent lié au fait par la relation la plus générale. Il n’y a pas 
d'autre moyen d'avancer. Sur beaucoup de cas semblables, il y a en 
effet des chances très fortes pour que les variations particulières 
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s'annulent, et par conséquent on est en droit de conclure à une relation 
générale.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Mais je ne sais pas quels cas peuvent être 
comparés ensemble.  
 
 M. SIMIAND. – C'est un cercle vicieux ; la comparaison est possible, 
quand elle réussit. 
  
 M. SEIGNOBOS. – Mais il est impossible de comparer ; je n'ai pas 
d'autres cas de blocus continental, que je puisse utiliser. 
  
 M. SIMI.AND. – Sans doute, je n'ai pas d'autre blocus continental. 
Mais si je peux éliminer ce blocus, en montrant qu'un autre antécédent 
suffit à expliquer le phénomène, que cet antécédent s'est retrouvé, 
dans les cas antérieurs ou postérieurs, lié au même phénomène à 
expliquer, et qu'il se retrouve également ici?  
 
 M. SEIGNOBOS. – Je ne sais jamais quand les cas sont les mêmes.  
 
 M. SIMIAND. – Sans doute, on ne peut pas le savoir, si on reste dans 
le concret absolu. Mais en réalité nous faisons toujours de 
l'abstraction. L'idée même d'un mouvement des salaires est une chose 
abstraite. Vous-même ne pouvez rester dans le concret absolu.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Sans doute j'y suis poussé, mais c'est un tort. 
Malgré tout, on est toujours amené à construire un peu avec des 
propositions abstraites ; le résultat c'est que toutes les constructions 
s'écroulent. 
  
 M. SIMIAND. – C'est une autre question. C'est le sort des théories 
dans toutes les sciences qu'elles soient tour à tour démolies et 
remplacées par d'autres. Ce n'est pas une raison pour ne pas en faire. 
Ce qui a donné cette apparence de caducité particulièrement rapide 
aux généralisations tentées par certains historiens, c'est qu'elles étaient 
déjà en retard, au moment où on les présentait, sur l'élaboration 
scientifique de la matière ; mais, si l'historien se tient au courant de 
l'état de la science il ne s'appuiera pas sur des propositions douteuses 
ou mal établies, destinées à tomber aussitôt. 
    
 M. SEIGNOBOS. – Mais l'historien est très mal placé pour choisir, 
parce qu'il travaille sur des phénomènes qu'il n'observe pas 
directement.  
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 M. SIMIAND. – Sans doute. Mais sa position ne diffère que par le 
degré de celle des autres savants. Je rappelle une remarque d'Auguste 
Comte : une fois qu'une relation a été induite d'après un certain 
nombre de cas, si on l'applique à un autre cas, même dans le passé, 
c'est une véritable prévision scientifique. Ainsi on peut se servir des 
relations établies sur les cas que l'on peut observer, que l'on peut 
étudier bien, pour suppléer à l'insuffisance de données sur les autres.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Très franchement, je ne connais pas d'exemple de 
semblables relations en histoire.  
 
 M. SIMIAND. – Je me permettrai, puisque vous l'avez vous-même 
cité – et bien que je ne conçoive pas (ai-je besoin de le dire?) tous les 
travaux sur ce type, – de prendre le cas de mon étude sur le salaire des 
mineurs. Certes mon travail est très limité dans l'espace, dans le 
temps, dans le cadre et le sujet mêmes. Pourtant j'ai des raisons de 
croire que je pourrais en étendre les résultats à d'autres périodes, à 
d'autres pays, à d'autres industries, pour lesquelles ces documents sont 
moins satisfaisants. Avec un travail de ce genre… 
  
 M. SEIGNOBOS. – C'est malheureusement un travail très 
fragmentaire, et fait à l'aide de matériaux exceptionnellement 
favorables.  
 
 M. SIMIAND. – Mais si limité qu'il soit, si exceptionnels qu'en soient 
les matériaux, les résultats ou les suggestions qu'il me fournit me 
permettront d'aller plus loin et plus vite sur d'autres points obscurs ou 
plus mal documentés, et de retrouver et de comprendre ce que sans 
elle, sur ces points, je n'aurais pu expliquer ni même reconnaître. 
 
 M. SEIGNOBOS. – Je vous assure que je ne demanderais pas mieux 
que d'appliquer en histoire des modes de raisonnement analogues à 
ceux des sciences de la nature ; mais vraiment je ne le peux pas. 
  
 M. LACOMBE. – Cette discussion me fait souvenir d'un très vaste 
projet d'études que l'ai conçu autrefois. Je me proposais de chercher 
s'il y avait dans les diverses démocraties de l'histoire quelques 
éléments qui fussent semblables et qui eussent aussi des antécédents 
similaires. Supposons que je me le propose encore. Comment m'y 
prendrai-je ? Je partirai d'abord des définitions vulgairement données 
de la démocratie. Je partirai des caractères généraux qui lui sont 
ordinairement attribués. Ces caractères seraient pour moi comme 
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autant d'hypothèses à vérifier. Ce dessein ferait ici ce qu'il fait dans 
les autres sciences ; il me guiderait au milieu de l'encombrement des 
faits, condenserait mon observation et ma réflexion, les maintiendrait, 
si je puis dire, dans une seule et même direction. En parcourant ainsi 
l'histoire de la république athénienne, des républiques italiennes, des 
communes du moyen âge, de notre révolution, etc., je crois fermement 
que je rencontrerais des actes, des conduites similaires, oh ! non pas 
certes dans tout le détail des circonstances, mais dans leur visée 
essentielle. Après cela trouverai-je, ce qui m'importe le plus, à savoir 
des antécédents similaires ? Voilà qui est plus douteux. Cependant 
voyons… Vous allez me permettre de parler par supposition ; je ne 
puis parler autrement, n'ayant pas fait l'étude en question, l'ayant 
seulement conçue. Donc, par supposition, dans ma course à travers les 
démocraties, j'ai cru voir que certaines circonstances extérieures 
avaient toujours suscité dans les masses un espoir encore endormi, 
celui d'améliorer leur condition économique. J'ai cru voir encore que 
ces masses ont pensé à réaliser leur espoir d'amélioration non pas par 
des efforts directement tendus vers l'amélioration économique… 
agriculture, industrie, etc., mais par la main-mise sur les ressorts 
gouvernementaux. Ce ne sont encore là que des vues hypothétiques. 
Par conséquent, il y a lieu de procéder à une seconde enquête au 
travers des faits, mais enquête guidée et resserrée. Quel en sera le 
résultat?  
  Je ne puis pas affirmer, certes, dès à présent, que mes hypothèses se 
trouveraient confirmées. Mais vous, êtes-vous en droit d'assurer 
qu'elles ne le seront pas, qu'elles ne peuvent pas l'être. Et, si elles 
étaient confirmées, n'aurai-je pas obtenu des généralités plus 
intéressantes que la connaissance d'une série linéaire de faits 
successifs, une connaissance qui nous porterait plus avant dans la 
découverte de la nature humaine ? 
 
 M. SEIGNOBOS. – Cette question des démocraties est précisément 
une de celles qu'on a abordées. Schwartz a essayé déjà de découvrir 
les caractères généraux des démocraties ; il a étudié quelques cas, 
avec conscience. Il a publié un gros volume ; puis il s'est arrêté, il ne 
pouvait plus en sortir. En réalité, nous ne savons pas du tout, de façon 
précise, ce qu'est une démocratie.  
 
 M. LACOMBE. – Schwartz a fait des découpures arbitraires dans 
l'histoire, dites-vous. Le naturaliste, lui aussi, est obligé de découper 
dans la nature, et en ce sens son travail est également arbitraire. De 
même que toutes les démocraties à première vue diffèrent, de même le 
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naturaliste n'aperçoit à première vue que des chiens différents,     – 
mais cela ne l'arrête pas. 
  
 M. SEIGNOBOS. – Il y a un abîme entre les dissemblances que 
peuvent  présenter des chiens, et celles qu'on rencontre dans les 
sociétés qu'on désigne par le nom général de démocraties.  
 
 M. LACOMBE. – Nous rencontrons partout une mesure 
d’incertitude. Votre histoire successive n'y échappe pas plus que la 
mienne. Vous êtes certainement amené à reconnaître que la dernière 
cause d'un événement, ce sont des mobiles internes, ou des 
transmissions héréditaires que vous ne pouvez atteindre. Il y a ainsi 
une foule de choses insaisissables, même pour vous. Pourquoi ne 
renoncez-vous pas aussi à votre histoire successive, sous prétexte qu'il 
y a des trous et qu'il aurait fallu assister au commencement du monde 
pour pouvoir saisir la vraie explication, pour trouver le dernier mot 
des événements.  
  En réalité qu’est-ce qu’une explication ? c’est rattacher un 
phénomène d’un certain ordre à un phénomène d’ordre plus large. 
Soient deux faits successifs : Guillaume d’Orange arrivant en 
Angleterre, Jacques II s’en allant. Une pure narration s’en tiendrait là. 
Vous, vous allez plus loin : vous cherchez les mobiles de ces deux 
actes (la peur dans l’âme de Jacques II). C’est déjà plus profond que 
les faits bruts, et c’est déjà une explication, car cela fait remonter la 
cause des événements d’un ordre inférieur à un ordre supérieur et plus 
large : plus large, car, dans les mobiles qui ont agi sur l’âme de 
Jacques II, vous découvrez un instinct très général, la peur. Vous vous 
élevez ainsi à la Psychologie générale et abstraite.  
 
  M. SEIGNOBOS. – Je crois en effet que les difficultés ne sont pas 
d’un ordre différent dans les deux cas, du moins théoriquement. Mais 
il s'agit d'une question pratique ; dans l'état actuel de nos 
connaissances, nous ne savons pas assez en histoire, pour dépasser 
l’histoire des événements successifs. L'exemple de la Démocratie est 
très concluant à cet égard. Vous parliez des naturalistes ; sans doute 
ils ne rencontrent jamais que des chiens différents, mais ils ont vite 
fait de s'entendre sur les éléments constants qui permettent de définir 
le chien. Mais j'ai beau rapprocher les démocraties, je n'arrive à 
trouver aucun élément de ce genre, à moins de les définir par des 
caractères absolument superficiels ! 
 
 M. LACOMBE. – Je ne vois pas ce qui peut vous condamner à une 
définition superficielle des démocraties, ou de la démocratie.  
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 M. SEIGNOBOS. – J'ai travaillé plusieurs années dans ce sens, et j'ai 
dû renoncer à employer des termes précis et scientifiques, et revenir 
aux termes vulgaires, ce sont les seuls qui ne soient pas arbitraires.  
 
 M. SIMIAND. – Le mieux est pourtant de s'écarter de la langue 
vulgaire et de s'élever à une langue technique. C'est quand on se sert 
des mots de la langue vulgaire qu'on ne peut s'entendre. Soit le mot : 
roi ; il est loin de signifier la même chose pour tous les travailleurs 
qui l'emploient. Je suis convaincu, autant que M. Seignobos, qu'il est 
très difficile d'arriver, dans l'ordre des phénomènes étudiés par 
l'histoire, à une langue technique qui se tienne, mais ce n'est pas une 
raison d'y renoncer, au contraire, car retourner à la langue vulgaire, 
c'est retourner à des mots encore plus mal définis et qui ont le danger 
de faire croire qu'on s'entend et qu'on sait de quoi l'on parle alors qu'il 
n'en est rien. 
 
 M. SEIGNOBOS. – M. Lalande peut dire quelle est la difficulté 
d'établir un vocabulaire philosophique. 
 
 M. LALANDE. – La difficulté est très grande, c'est vrai, mais il ne 
faut pas conclure de là à une impossibilité. Les procédés que j'ai 
suivis dans le Vocabulaire nous ont déjà donné, sur quelques termes 
philosophiques, des résultats appréciables. L'important à remarquer 
me semble être ceci, qu'une langue technique suppose une part de 
convention, donc une décision prise en commun par les hommes du 
métier. Elle ne peut donc s'établir, ni par un acte d'arbitraire 
individuel, ni par une simple constatation objective, – à moins que 
cette constatation ne soit la découverte d'un consensus à peu près 
préformé, à l'état latent, et qui se précise par le seul fait de le mettre en 
lumière. Cela nous est arrivé quelquefois.   
 
 M. SEIGNOBOS. – Je n'ai pas dit le contraire ; j'ai dit : donnez-moi 
des procédés pratiques pour arriver à une langue technique. Je n’en 
connais pas.  
 
 M. LACOMBE. – Non, c'est à vous, c'est à nous tous d'essayer. Ne 
rêvons pas une réussite atteinte de plein fouet, espérons-la d'une série 
de tâtonnements.  
  Même avec les mots ordinaires, on peut je crois atteindre la 
précision. Il faudrait exiger et obtenir que chaque auteur voulût bien 
définir tout d'abord les termes généraux dont il compte se servir, 
exemple : en critique littéraire, on emploie le mot imagination à tort et 
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à travers. Que chacun donne sa définition. Il se fera à la longue une 
sélection. La dénomination la plus adéquate prévaudra, et nous serons 
en voie de constituer un langage technique. 
  
 M. X. LÉON. – M. Perrin pourrait nous dire comment dans les 
sciences physiques s'établit le vocabulaire technique.  
 
 M. JEAN PERRIN. – Nous avons une épreuve à laquelle nous 
soumettons nos définitions : mais je ne sais pas dans quelle mesure 
elle serait applicable ici. Une définition est bonne lorsqu'elle se 
montre confirmée par une relation entre les phénomènes.  
 
 M. SIMIAND. – C'est bien aussi ce qu'au degré près, nous cherchons 
à faire. Je crois que dans beaucoup de cas on peut arriver à des 
notions un peu plus précises que les notions vulgaires. On peut même 
trouver des exemples de ce progrès : il est évident qu'il y a, par 
exemple dans le livre d’Ashley sur l'histoire économique de 
l'Angleterre, une précision de notions plus grandes que dans les livres 
de tel ou tel autre historien de l'économie. 
  
 M. SEIGNOBOS. – Parce qu'Ashley est naturellement plus précis ; ce 
n'est pas une différence de procédés ou de méthode. 
  
 M. SIMIAND. – Non. Il y a aussi une direction d'esprit, un souci de 
définir et d'analyser en termes généraux et précis qui le distingue et 
qui est précisément ce que nous demandons. 
  
 M. LACOMBE. – Trouver la bonne direction, cela revient, je crois, à 
choisir un problème assez simple pour être résolu.  
 Voici un exemple de problème que l'historien peut tenter d'aborder 
: le mari a d'abord au début acheté sa femme ; puis, dans une période 
qui souvent succède immédiatement, c'est la femme au contraire qui 
apporte une dot au mari. Elle en apporte une, évidemment parce qu'on 
lui en demande une. Il y a donc là un changement radical, phénomène 
qui sollicite la recherche : Comment y procéder ? Il est possible qu'en 
creusant des questions de ce genre, on se trouve aux prises avec le 
vide des documents historiques. Mais souvent des faits présents 
aideront à expliquer l'histoire ancienne. On peut chercher chez les 
sauvages actuels, qui présentent cette différence, les renseignements 
qui manquent ailleurs.  
 Autre problème du même genre : Je lisais récemment les ouvrages 
de M. Glotz, à propos des épreuves ; il y a une remarque curieuse sur 
l'épreuve de l'eau. Au début, on imaginait que le coupable surnageait 
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tandis que l'innocent allait au fond. On a pensé plus tard qu'au 
contraire c'était l'innocent qui surnageait.  
 Pourquoi cette différence? M. Glotz en donne une raison plausible, 
mais qui, à mon sens, n'est pas encore assez prouvée. 
  
 M. GLOTZ. – Puisque je suis mis en cause, on me permettra de 
préciser en quelques mots ma position. Je suis de l'avis de M. 
Seignobos, en ce qui concerne la nomenclature ; je ne crois pas 
qu'avant longtemps un vocabulaire technique soit possible en histoire. 
Mais je ne peux suivre M. Seignobos quand il se refuse à sortir du 
particulier et à s'élever à des lois. Il s'en tient à la cause prochaine, à 
celle qui déclenche. La cause de la Révolution de 1688, c'est à ce 
compte la fuite de Jacques Il. Mais pourquoi Jacques Il a-t-il fui ? 
  
 M. SEIGNOBOS. – Il a fui, parce qu'il avait peur ; il avait une armée, 
et il n'a pas osé combattre.  
 
 M. GLOTZ. – Soit, mais un autre qui aurait lutté dans les mêmes 
circonstances aurait été battu. Jacques Il n'a même pas essayé de 
lutter. Ce n'est pas seulement parce qu'il était poltron ; c'est parce qu'il 
sentait sa cause perdue, parce qu'il avait tout un peuple contre lui.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Peut-être n'aurait-il pas été battu : l'armée 
hollandaise était mauvaise, et Guillaume III n'avait encore jamais 
gagné une bataille.  
 
 M. GLOTZ. – Qu’importe? Ce que je veux dire, c'est qu'il y a des 
causes plus profondes aux événements de 1688, les révolutions 
antérieures, l'état politique et religieux de l'Angleterre au XVIIe 
siècle… Il faut sortir du particulier, avoir une idée générale de la 
situation, pour comprendre les faits. Je ne veux pas commencer ici 
une discussion sur les rapports de l'extension et de la  compréhension 
; mais en histoire, quand j'ai un certain nombre de traits communs et 
que la compréhension se réduit, j'y vois d'autant plus clair. On peut 
arriver à des sortes de lois reliant des séries de phénomènes et qui 
nous font sortir du particulier.  
 
 M. SEIGNOBOS. – D’après mon expérience, plus on s'avance vers le 
général, plus il est difficile de rester précis en restant exact.  
 
 M. GLOTZ. – Je n'insiste pas, d'autant que je crois en effet qu'il ne 
faut pas trop viser au général dans l'état actuel de la science 
historique, ni surtout chercher pour le moment les lois des grands 
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événements et des révolutions. En bonne méthode, il faut s'attacher à 
des questions plus particulières [et] s’en tenir à la statique sociale. 
Mais là même il faut être prudent. On nous a tout à l'heure proposé 
une grande étude d'ensemble sur les démocraties.  
 
 M. LACOMBE. – J'ai esquissé un plan assez vaste effectivement… 
mais ne pourrait-on pas l'entreprendre à plusieurs, comme cela se fait 
pour l'histoire d'un pays ou d'un siècle ?  
 
 M. GLOTZ. – Même le problème de la démocratie est difficilement 
abordable pour l'historien, parce qu'on introduit dans l'étude et dans 
l'explication du passé trop d'idées, trop de préjugés puisés dans les 
Sociétés contemporaines. C'est, je crois, dans des études très spéciales 
qu'on a chance de faire quelques constatations d'une portée générale. 
En s'attachant surtout aux sociétés anciennes et en se montrant très 
prudent, on peut arriver à un résultat. Nous sommes, a-t-on dit tout à 
l'heure, dans l'état où se trouvaient les physiciens et les savants grecs. 
Mais si les physiciens grecs et leurs successeurs s'étaient condamnés à 
ne rien faire… 
 
 M. SEIGNOBOS. – Mais je n'ai jamais dit qu'il ne fallait pas faire de 
l'histoire, et j'ai prouvé le contraire ! 
 
 M. GLOTZ. – Sans doute, mais vous avez dit qu'il faut rester dans le 
particulier et se défier de toute idée de recherche ultérieure. 
  
 M. SEIGNOBOS. – J'ai dit que je ne connaissais pas de moyen 
scientifique pour aller plus loin ; qu'on m'en fournisse.  
 
 M. SIMIAND. – Mais on montre que c'est possible, par des travaux 
qui y ont réussi. 
  
 M. GLOTZ. – Je crois vraiment que certaines questions parmi celles 
qu'indiquait M. Lacombe comportent une solution très probable et une 
explication.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Si elle n'est que probable et non certaine, vous ne 
faites pas de la science.  
 
 M. LACOMBE. – Êtes-vous certain qu'il y ait eu une révolution en 
1688 et qu'elle soit due à la fuite de Jacques II ?  
 
 M. SEIGNOBOS. – De cela, oui, je suis certain. 
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 M. LACOMBE. – Seulement, si vous ne savez que cela, cela n'est 
utile à rien.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Quand ai-je dit qu’il fallait s’en tenir là?  
 
 M. LACOMBE. – Quand vous avez déclaré qu'il fallait s'en tenir aux 
événements et renoncer à toute histoire des institutions, ce me semble. 
  
 M. SEIGNOBOS. – Non ; j'ai expliqué simplement pourquoi je n'en 
faisais plus, et cela en définissant les institutions comme institutions 
officielles.  
 
 M. LACOMBE. – Remplacez le mot institutions par celui de 
coutumes ou de mœurs. 
  
 M. SEIGNOBOS. – Seulement je retombe alors dans la confusion  ; je 
n'ai plus la précision technique que promettait l'étude des institutions, 
je n'ai plus d'expressions avec un sens bien défini.  
 
 M. LACOMBE. – Mais on les fait précises en les définissant. 
 
 M. GLOTZ. – Quelque réserve que veuille garder M. Seignobos, il 
ne pourra faire que devant certains faits, par exemple en face des 
deux. sortes de mariage dont parlait M. Lacombe, nous ne posions des 
questions, nous ne cherchions des explications, nous ne visions à 
trouver des lois de portée générale.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Il est très utile de se poser des questions, mais 
très dangereux d'y répondre. 
  
 M. GLOTZ. – Quand nous ne ferions que poser des questions avec 
une précision plus grande, ce serait déjà du travail utile. Excusez- moi 
de reprendre l'exemple donné par M. Lacombe. J'ai montré qu'il y 
avait différentes sortes d'ordalies suivant les sociétés ou à des 
moments différents dans une même société : j'ai essayé d'établir que 
certaines différences de procédure sont en rapport direct avec 
certaines différences dans les croyances religieuses. J'ai posé un 
problème, je ne me flatte pas de l'avoir résolu définitivement. Mais du 
moins, si nous affirmons qu'il doit y avoir des lois, nous pouvons aller 
de l'avant.  
 



V. Sciences sociales : 21. Seignobos (30 mai 1907)   627 

 M. SEIGNOBOS. – Aussi longtemps que vous resterez dans les 
choses exactes, tout ira bien ; seulement… 
  
 M. GLOTZ. – C'est bien dans les choses exactes que j'entends  rester 
; mais qu'on ne m'interdise pas d'arriver à une loi, si je constate d'une 
façon générale que les ordalies sont en rapport avec les idées 
religieuses… 
  
 M. SEIGNOBOS. – Je n'ai pas dit le contraire, j'ai dit qu'il faut aller 
de proche en proche. 
 
 M. GLOTZ. – Vous l’avez dit avec un scepticisme ! 
 
 M. SEIGNOBOS. – Non ; mon ton tenait à ce que nous avons été 
encombrés trop longtemps d'hypothèses prématurées, et nous voulons 
à présent travailler en terrain clair.  
 
 M. LACOMBE. – Mais dès que nous voulons travailler, nous 
sommes forcés de faire des hypothèses.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Oh ! c'est un sale travail que celui d'historien ! 
 
 M. LACOMBE. – Les hypothèses nous sont indispensables, 
forcément l'historien raconte autre chose que ce dont il est sûr. Même 
dans les récits de batailles, vous faites des hypothèses. 
 
 M. SEIGNOBOS. – En effet, il y a constamment des historiens qui 
racontent ce qu'ils ne savent pas.  
 
 M. LACOMBE. – L'histoire événementielle tombe, autant que toute 
autre, sous votre critique.  
 
 M. GLOTZ. – La question est de savoir si en examinant un certain 
nombre de faits, on n'a pas souvent plus de chances de trouver la 
vérité, qu'en examinant un seul fait isolé.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Cela dépend des cas… 
 
 M. SIMIAND. – Tenons-nous-en même à la connaissance des 
événements, des faits isolés. L'explication d'un événement, vous ne 
pouvez y arriver qu'avec la méthode que j'ai indiquée. Un 
événenement est le point de concours de plusieurs séries de 
phénomènes. Pour l'expliquer vraiment, il faut que vous connaissiez 
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chacune de ces séries et que vous établissiez dans chaque série une 
formule valable, une relation que vous acceptiez. Sinon, vous ne 
pouvez tomber juste, que dans certains cas, par chance, par intuition, 
mais d'ailleurs sans preuve valable.  
 
 M. SEIGNOBOS. – C'est que ces relations ne sont pas établies ; je ne 
demande pas mieux qu'on les établisse. Malheureusement, je le répète, 
pour faire de la science, il nous faut de l'observation directe, et nous 
n'en avons pas.  
 
 M. SIMIAND. – Mais c'est à vous à établir ces relations, ce ne sont 
pas d'autres travailleurs, une autre science, qui peuvent vous les 
apporter toutes faites. D'ailleurs l'observation directe ne vous est pas 
absolument interdite ; vous n'avez qu'à étudier le présent, puisqu'après 
tout vous construisez toujours un peu, vous l'avez dit, le passé à 
l'image du présent (et je ferais d'ailleurs des réserves sur l'emploi 
empirique et irraisonné de ce procédé). L'étude du présent serait une 
première éducation très nécessaire de l'historien. 
  
 M. SEIGNOBOS. – Nous sommes tout à fait d'accord à cet égard. 
  
 M. SIMIAND. – De plus, remarquez que, dans presque toutes les 
sciences, la méthode d'observation est indirecte. Ce qu'un savant 
observe par lui-même n’est jamais que peu de chose dans l’ensemble 
de la science, il s'appuie sur les résultats trouvés avant lui et autour de 
lui. Donc il n'y a même pas une différence radicale de position entre 
lui et l'historien.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Sans doute on ne peut jamais observer que peu de 
chose par soi-même, mais le savant peut vérifier et compléter. Cela, 
nous ne pouvons le faire en histoire.  
  Quant aux connaissances nécessaires à l'historien, où les trouvera-t-
il si ce n'est dans l'étude de la psychologie ?  
 
 M. SIMIAND. – Je suis heureux de voir ce point venir dans la 
discussion, car vous m'avez prêté un dédain des facteurs 
psychologiques, que je n'ai jamais eu. 
  
 M. SEIGNOBOS. – Pourtant vous êtes bien froid en général, dès 
qu'on parle de buts, de fins, de mobiles.  
 
 M. SIMIAND. – Oui, mais il s'agit seulement d'une certaine 
psychologie. Bien loin de vouloir éliminer les explications 
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psychologiques, je considère au contraire qu'on n'atteint une cause 
dans la matière qui nous occupe que lorsqu'on atteint une relation 
générale de nature psychologique. Seulement il faut et j'ai voulu 
distinguer entre les explications psychologiques subjectives et les 
explications psychologiques objectives. Il y a de l'objectif et du 
subjectif en psychologie (et cette distinction ne correspond pas du 
reste à celle que vous avez faite entre l'inconscient et le conscient). 
C'est le subjectif seulement que je demande d'éliminer et contre lequel 
vont toutes mes critiques. Mais il est tellement peu dans ma pensée 
d'éliminer le psychologique objectif que j'y vois au contraire l'essence 
et le caractère même des phénomènes que nous étudions et des causes 
que nous tâchons de trouver : je croyais qu'il ne pouvait pas y avoir 
d'incertitude sur ce point.  
 
 M. LALANDE. – Peut-être faciliterait-on l'entente des historiens et 
des philosophes, et ferait-on avancer la question des catégories 
historiques si l’on faisait faire aux jeunes historiens des études 
sociales et philosophiques un peu plus complètes comme on demande 
aux jeunes philosophes un minimum d'études scientifiques.  
 
 M. SEIGNOBOS. – Ou bien on pourrait demander aux jeunes 
philosophes de faire de l'histoire ? 
 
 M. LALANDE. – Ils en font déjà par l'histoire de la philosophie. 
 
 M. SEIGNOBOS. – L'histoire de la philosophie est une étude de 
doctrines, elle n'apprend pas à étudier des réalités extérieures.  

 
 M. RENÉ BERTHELOT. – Je voudrais dire quelques mots de la 
question pratique soulevée par M. Lalande : il s'agit de la préparation 
professionnelle des historiens.  
 Je ne crois pas que des conventions verbales sur l'emploi du mot  « 
cause » puissent leur être d'une grande utilité. Je ne crois pas 
davantage qu'il puisse leur être très utile d'étudier longuement les 
ouvrages des psychologues et des « sociologues » de profession. Et 
c’est là probablement ce qui motive les méfiances de M. Seignobos. 
Quelles qu'aient été les intentions de leurs auteurs et quelle qu'en soit 
la valeur philosophique, ces ouvrages, en effet, ne présentent le plus 
souvent qu’à un faible degré un caractère proprement scientifique. Or 
il s'agit aujourd'hui, comme le rappelait avec raison M. Simiand, des 
relations de l'histoire avec les sciences sociales, non des relations de 
l'histoire ou des sciences sociales avec la philosophie. La philosophie 
de l'histoire ou la philosophie sociale ne sauraient être confondues 
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avec la science sociale ; si elles étudient les mêmes faits, c'est d'un 
autre point de vue : leur objet, qu'un penseur comme Hegel a 
nettement déterminé, semble être de chercher le rapport des 
événements, des institutions, de la vie sociale avec l'idéal interne que 
l'esprit porte en lui et qui définit sa nature ; l'objet des sciences 
sociales est tout autre – c'est de rechercher des coexistences 
constantes et des successions constantes.  
 Il m'est impossible, cependant, de me rallier à la thèse soutenue par 
M. Seignobos. Cette thèse me paraît ressembler à celle que 
soutenaient, vers le milieu du siècle dernier, Victor Regnault en 
physique, Magendie en physiologie et que Magendie désignait, lui 
aussi, sous le nom d' « empirisme ». Elle traduit l'état d'esprit d'une 
génération de savants qui, frappés par l'insuffisance des doctrines que 
leurs devanciers affirmaient avec une assurance dogmatique, 
prétendent s'en tenir aux faits, comme seuls certains, et ne pas recourir 
aux idées générales, même à titre d'hypothèses directrices. L'histoire 
des sciences nous montre que cette génération a été suivie par une 
autre qui, sans être moins sensible à la nécessité de déterminer 
exactement les faits, a été plus frappée du rôle que peuvent jouer dans 
le progrès scientifique la recherche des lois générales et l’emploi 
d’hypothèses directrices. C’est ce qu’on a vu en physique avec la 
théorie mécanique de la chaleur, et c'est ce qu'on voit depuis une 
douzaine d'années à peu près, en histoire sous l'influence surtout des 
doctrines économiques. 
  Je crois, en revanche, que les historiens gagneraient, en ce qui 
concerne la recherche des causes, à étudier plus complètement qu'ils 
n'ont coutume de le faire les écrits des économistes et ceux des 
théoriciens militaires ; je songe en ce moment à des ouvrages comme 
l'Économie nationale de List, le Manifeste communiste de Marx, les 
écrits du capitaine Mahan sur la Puissance maritime. De toutes les 
théories qui portent sur des faits sociaux, ces deux groupes de théories 
paraissent les seuls qui, malgré leur évidente imperfection, présentent 
dès aujourd'hui un caractère scientifique assez marqué, je veux dire 
les seuls dont les auteurs aient su tirer de l'analyse des faits 
historiques sinon des lois du moins des généralités, des relations qui 
se vérifient sinon toujours et partout du moins en plus d'un temps et 
en plus d'un lieu ; je penche d'ailleurs à croire qu'il n'y a pas en 
histoire de lois proprement dites, au sens physique et que les sciences 
sociales ne sauraient dépasser le général.  
  Ces généralités ont permis déjà à certains théoriciens de l'économie 
et de la science  militaire de formuler des prévisions que les 
événements ultérieurs ont assez fréquemment vérifiées, et elles se 
traduisent par des règles d'action qui ne se sont pas montrées sans 
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quelque efficacité. Nous retrouvons donc ici, bien qu'à un degré très 
atténué, deux des caractères de la loi naturelle, telle que la conçoit la 
science moderne : savoir, en physique et en chimie, c’est prévoir et 
c'est pouvoir. Ces caractères, on ne les retrouve manifestement pas au 
même degré dans les autres théories sociales.  
  Je ne songe pas un instant à proposer de nouveaux cours 
obligatoires ou de nouveaux examens. Il n'y en a déjà que trop. Et 
Carlyle avait sans doute raison d'écrire que, de nos jours, la meilleure 
Université, c'est une bonne bibliothèque. Je me demande seulement si 
les historiens n'auraient pas grand intérêt, pour rechercher les causes 
des événements ou des institutions, à étendre le champ de leurs 
lectures dans la double direction que je viens de définir.  
 M. ÉLIE HALÉVY. – La distinction établie par M. Simiand entre le 
psychologique subjectif et le psychologique objectif est, je crois, de 
nature à éclairer des formules qui reviennent souvent dans les écrits 
de M. Durkheim et de ses disciples, et qui, à beaucoup de gens, 
paraissent obscures. Mais il me semble que nous sommes en train 
d’aborder une question assez différente de celle qui nous a occupés 
jusqu'ici. Ne pourrait-on la réserver pour l'instant, et décider qu’eIle 
fera, dans une séance ultérieure, l'objet d'une discussion approfondie ?  
 


